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No. 52234 
____ 
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Republic of Azerbaijan on Co-operation in the Field of Tourism. Baku, 10 August 2009 

Entry into force:  29 July 2013 by notification, in accordance with article 9  
Authentic texts:  Azerbaijani, English and Latvian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Latvia, 23 October 2014 
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10 août 2009 

Entrée en vigueur :  29 juillet 2013 par notification, conformément à l’article 9  
Textes authentiques :  azerbaïdjanais, anglais et letton 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Lettonie, 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AZERBAÏDJAN RELATIF À 
LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République 
d’Azerbaïdjan, ci-après dénommés « les Parties », 

Reconnaissant l’importance du développement du tourisme et de sa contribution à la vie 
économique, culturelle et sociale des deux États, 

Souhaitant établir le cadre juridique d’une coopération étroite et durable dans le domaine du 
tourisme sur les principes d’égalité et de l’avantage mutuel, et voir se nouer dans le domaine des 
liens non seulement entre les deux États, mais aussi entre leurs organismes de tourisme afin de 
créer un espace commun propice au développement du tourisme, 

Considérant que la promotion du tourisme entre les deux États s’appuie sur le principe du 
développement durable, 

Conformément à l’Accord entre le Gouvernement de la République de Lettonie et le 
Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan relatif à la coopération économique, scientifique, 
technique et culturelle, signé à Bakou le 3 octobre 2005, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties renforcent et développent leur coopération dans le domaine du tourisme, sur la 
base des principes d’égalité et de l’avantage mutuel, conformément au présent Accord, à leur 
législation nationale et à tous leurs engagements découlant d’accords internationaux. 

Article 2 

1. Les Parties s’efforcent particulièrement de développer et renforcer leurs liens dans le 
domaine du tourisme en vue d’améliorer la connaissance mutuelle de l’histoire et de la culture des 
deux États. 

2. Les Parties créent un cadre propice à une coopération plus étroite entre leurs 
administrations nationales du tourisme, les personnes physiques et morales exploitant une activité 
touristique ainsi que les organismes publics de tourisme qui participent au développement du 
tourisme national et international. 

3. Les Parties aident les organismes des secteurs public et privé ainsi que les personnes 
physiques à préparer divers projets et études portant sur le développement touristique. 
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Article 3 

1. Les Parties s’échangent des renseignements et des connaissances dans le domaine du 
tourisme, concernant notamment : 

a) Les lois et règlements de leurs pays respectifs relatifs au tourisme; 
b) Les lois et règlements relatifs à la protection des ressources culturelles et naturelles 

ayant une valeur touristique; 
c) La planification des politiques étatiques en matière de tourisme et d’autres 

documents et études portant sur le développement du tourisme; 
d) Des données statistiques; 
e) Les activités et supports de promotion touristique et les outils permettant d’élaborer, 

de mettre au point et d’appliquer des mesures de l’incidence des activités de 
promotion. 

2. Les Parties encouragent l’organisation de voyages d’études destinés aux journalistes et 
correspondants de télévision et de radio, aux chercheurs et aux spécialistes du secteur du tourisme. 

3. Les Parties favorisent l’organisation, par la Partie intéressée, de séminaires, colloques et 
groupes de travail sur des questions touristiques, en vue d’échanger des idées et des données 
d’expérience. 

Article 4 

Les Parties encouragent la coopération en matière de recherche scientifique et appliquée, 
nationale et internationale, portant sur le tourisme. Les Parties encouragent le perfectionnement 
des compétences dans le secteur du tourisme en collaborant en matière d’éducation, de formation 
et en procédant à des échanges d’experts, de personnel et d’étudiants du secteur du tourisme. 

Article 5 

Les Parties s’efforcent d’approfondir la coopération entre leurs organismes respectifs, y 
compris dans le cadre d’organisations internationales actives dans le secteur du tourisme, et elles 
échangent des renseignements sur les résultats obtenus. 

Article 6 

Les fonctionnaires des deux États chargés de questions de tourisme veillent à la mise en 
œuvre du présent Accord en participant aux travaux de la Commission intergouvernementale de 
coopération économique, scientifique, technique et culturelle mise sur pied par la République de 
Lettonie et la République d’Azerbaïdjan. Le travail de ces fonctionnaires vise à mettre en œuvre 
des propositions, actions et programmes conjoints liés au développement de la coopération 
bilatérale dans le domaine du tourisme. 
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Article 7 

Des changements et modifications peuvent être apportés au présent Accord par consentement 
mutuel des Parties, au moyen de protocoles distincts qui font partie intégrante du présent Accord 
et entrent en vigueur conformément aux dispositions de l’article 9. 

Article 8 

Tout différend entre les Parties concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord 
est réglé par voie de négociation, ou par le biais d’un autre mode de règlement dont elles peuvent 
convenir. 

Article 9 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la réception, par la voie diplomatique, de 
la dernière des notes écrites par lesquelles les Parties s’informent de l’accomplissement des 
conditions juridiques internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord est valide pour une durée de cinq ans et est prorogé tacitement pour 
une autre période de cinq ans, à moins que l’une des Parties informe l’autre Partie par écrit, six 
mois avant la date d’expiration du présent Accord, de son intention de le dénoncer. 

3. Sauf si les Parties en conviennent autrement, la dénonciation du présent Accord n’a 
aucune incidence sur la mise en œuvre des programmes et projets lancés au cours de sa période de 
validité. 

FAIT à Bakou, le 10 août 2009, en deux exemplaires originaux, chacun en langues lettone, 
azerbaïdjanaise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation du présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan 
[SIGNÉ] 
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Authentic texts:  Azerbaijani, English and Latvian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Latvia, 23 October 2014 
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Azerbaïdjan 

Accord entre le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la 
République d’Azerbaïdjan relatif à la coopération dans les domaines de la jeunesse et 
des sports. Bakou, 10 août 2009 

Entrée en vigueur :  29 juillet 2013 par notification, conformément à l’article 14  
Textes authentiques :  azerbaïdjanais, anglais et letton 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Lettonie, 

23 octobre 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AZERBAÏDJAN RELATIF À 
LA COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE LA JEUNESSE ET DES 
SPORTS  

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République 
d’Azerbaïdjan, ci-après dénommés « les Parties », 

Désireux de renforcer les liens et de développer les relations amicales de longue date entre les 
peuples des deux États, 

Convaincus que la coopération et des liens étroits dans les domaines de la jeunesse et des 
sports approfondiront l’entente mutuelle entre les jeunes générations de la République de Lettonie 
et de la République d’Azerbaïdjan, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contribuent à développer les liens entre les organisations sportives et de jeunes qui 
œuvrent dans leurs deux États. 

Article 2 

Les Parties aident les organisations sportives à participer à des manifestations sportives. 

Article 3 

Les Parties promeuvent le développement des relations et de la coopération par les moyens 
suivants : 
1. En créant des conditions favorables à la coopération, aux rapports et aux échanges directs 

entre les organismes, les associations ainsi que les personnes impliqués dans les 
politiques en matière de jeunesse et de sport; 

2. En aidant à l’organisation de manifestations sportives et de la jeunesse bilatérales sur le 
territoire de la République de Lettonie et le territoire de la République d’Azerbaïdjan. 

Article 4 

Les Parties encouragent et facilitent la coopération entre les organismes et centres de 
recherche, notamment l’échange de renseignements conformément aux dispositions du présent 
Accord. 
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Article 5 

Les Parties facilitent l’organisation d’activités de loisir pour les jeunes et les enfants et les 
échanges de groupes d’élèves et d’étudiants pendant les vacances d’été. 

Article 6 

Les Parties favorisent la coopération dans les domaines du sport de haut niveau, du sport pour 
tous, du sport pour les jeunes et du sport pour les personnes handicapées et par rapport aux 
installations sportives. 

Article 7 

Les Parties s’invitent mutuellement à participer à des festivals, conférences, symposiums, 
séminaires, compétitions et expositions et autres rencontres similaires. 

Article 8 

Les Parties favorisent les échanges de données d’expériences entre spécialistes sportifs, 
entraîneurs et autres experts afin de disposer d’informations utiles sur l’évolution du sport dans 
leur pays respectifs. 

Article 9 

Les Parties encouragent la coopération directe entre les organisations sportives et de jeunes en 
vue de promouvoir les échanges de délégations, d’équipes, d’entraîneurs et d’experts. 

Article 10 

Un programme exécutif annuel est élaboré pour la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 11 

Les Parties encouragent l’échange de renseignements sur les politiques, programmes et 
activités menés dans le cadre des politiques relatives à la jeunesse et au sport.  

Article 12 

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord est réglé par 
voie de consultation et de négociation entre les Parties. 

Article 13 

Des ajouts et des modifications peuvent être apportés au présent Accord par consentement 
mutuel des Parties. Ces ajouts et modifications sont effectués au moyen de protocoles distincts qui 
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font partie intégrante du présent Accord et entrent en vigueur conformément aux dispositions de 
l’article 14. 

Article 14 

Le présent Accord est conclu pour une période de cinq ans et entre en vigueur à la date de 
réception, par la voie diplomatique, de la dernière des notifications écrites par lesquelles les 
Parties s’informent de l’accomplissement de leurs procédures internes respectives nécessaires à 
l’entrée en vigueur du présent Accord. 

L’accord est prorogé tacitement pour des périodes supplémentaires de cinq ans, à moins que 
l’une des Parties ne notifie à l’autre par écrit, par la voie diplomatique, son intention de le 
dénoncer au moins six mois avant la date d’expiration de la période susmentionnée. 

FAIT à Bakou, le 10 août 2009, en deux exemplaires, chacun en langues lettone, 
azerbaïdjanaise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation du présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan 
[SIGNÉ] 
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Entrée en vigueur :  29 juillet 2013 par notification, conformément à l’article 12  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AZERBAÏDJAN RELATIF À 
LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République 
d’Azerbaïdjan, ci-après dénommés « les Parties », 

Reconnaissant les relations d’amitié qui existent entre la République de Lettonie et la 
République d’Azerbaïdjan, 

Reconnaissant la nécessité que constitue le développement durable et respectueux de 
l’environnement, 

Désireux d’initier et d’entretenir une coopération bilatérale régulière entre les Parties dans le 
domaine du développement durable, et particulièrement celui de la protection de l’environnement, 

Donnant suite à la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, adoptée à 
Rio de Janeiro le 14 juin 1992, et tenant compte de la Convention sur l’accès à l’information, la 
participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, 
faite à Aarhus le 25 juin 1998, la Déclaration du Millénaire, signée le 8 septembre 2000, et la 
Déclaration de Johannesburg sur le développement durable et son Plan de mise en œuvre, adoptés 
à Johannesburg le 4 septembre 2002, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les autorités chargées de la mise en œuvre du présent Accord sont, respectivement : 
Pour la République de Lettonie : le Ministère de l’environnement de la République de Lettonie; 
Pour la République d’Azerbaïdjan : le Ministère de l’écologie et des ressources naturelles de 

la République d’Azerbaïdjan. 

Article 2 

Dans leur intérêt à toutes deux, les Parties développent et élargissent leur coopération dans les 
domaines de la protection de l’environnement et de la prévention de la pollution. En outre, elles 
favorisent le développement de contacts économiques, scientifiques et techniques, pour contribuer 
à régler par leurs efforts conjoints les problèmes écologiques mondiaux et régionaux. 

Article 3 

1) La coopération des Parties dans le domaine de la protection de l’environnement est 
conforme à leurs législations et règlements internes respectifs et tient compte des obligations 
internationales qui leur incombent en matière de : 

a)   Gestion des zones naturelles protégées; 
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b)   Préservation de la diversité biologique; 
c)   Évaluation de l’impact sur l’environnement; 
d)   Changements climatiques mondiaux; 
e)    Protection de la couche d’ozone; 
f)    Protection des terres; 
g)   Pollution atmosphérique transfrontière; 
h)   Gestion des déchets; 
i)    Protection de l’eau. 

2) Les Parties peuvent aussi convenir d’autres domaines de coopération. 

Article 4 

1) La coopération dans le domaine de la protection de l’environnement s’opère d’un 
commun accord par les Parties et prend les formes suivantes : 

a)    Recherche et programmes scientifiques et techniques conjoints; 
b)    Élaboration de projets de coopération; 
c)   Échange de renseignements et de documentation scientifiques et techniques sur les 

activités de recherche-développement et les meilleures pratiques en matière de 
gestion de l’environnement; 

d)    Échange des meilleures écotechnologies: 
e)    Échange d’experts; 
f)    Organisation de programmes de formation, de conférences et de symposiums. 

2) Les Parties peuvent également convenir d’autres formes de coopération. 

Article 5 

Les Parties favorisent l’établissement de contacts directs et le développement de la 
coopération entre les institutions et les personnes physiques et morales des deux Parties chargées 
de traiter les questions de protection de l’environnement. 

Article 6 

1) Les principales questions soulevées par la mise en œuvre du présent Accord et le 
développement de la coopération sont abordées lors de réunions des Ministres. À la demande de 
l’une ou l’autre des Parties, ces dernières conviennent de l’organisation des réunions des 
Ministres.  

2) Afin d’aborder les questions d’actualité en matière de coopération, les Parties peuvent 
organiser, d’un commun accord, des réunions de leurs représentants. 

3) Dans le mois qui suit la signature du présent Accord, les Parties se communiquent le nom 
des personnes chargées de coordonner et de mettre en œuvre la coopération prévue par le présent 
Accord. 
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Article 7 

1) Les Parties financent à parts égales la mise en œuvre du présent Accord. Chaque Partie 
prend en charge les dépenses encourues pour la participation de ses représentants aux évènements 
conjoints; toutefois, la Partie hôte met à disposition les locaux et le matériel nécessaires à leur tenue . 
Chaque Partie communique à l’autre sans frais les renseignements qui doivent lui être fournis. 

2) Dans certains cas, les Parties peuvent convenir d’un mode de financement différent de la 
mise en œuvre du présent Accord. 

Article 8 

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord est réglé par 
voie de négociation entre les Parties. 

Article 9 

Le présent Accord ne porte aucunement atteinte aux droits et obligations découlant d’autres 
accords en vigueur conclus par les Parties.  

Article 10 

Les Parties ne peuvent être tenues responsables des obligations des personnes physiques ou 
morales découlant de contrats ou d’accords conclus en lien avec le présent Accord. 

Article 11 

Des modifications et additifs peuvent être apportés au présent Accord par consentement 
mutuel des Parties. Ces modifications et additifs prennent la forme de protocoles distincts qui font 
partie intégrante du présent Accord et entrent en vigueur conformément aux dispositions de 
l’article 12. 

Article 12 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception, par la voie diplomatique, de la 
dernière des notifications écrites par lesquelles les Parties s’informent de l’accomplissement des 
conditions constitutionnelles nécessaires à cet effet. 

2) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 
3) Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord à tout moment au moyen d’une 

notification écrite adressée à l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet 
six mois après la date de réception de ladite notification par l’autre Partie. 

4) La dénonciation du présent Accord est sans incidence sur la validité des activités 
entreprises ou des contrats signés dans le cadre de la mise en œuvre du présent Accord. 
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FAIT à Bakou, le 25 juin 2009, en deux exemplaires originaux, chacun en langues lettone, 
azerbaïdjanaise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation du présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan : 
[SIGNÉ] 
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and 
 

Lithuania 

Agreement between the Government of the Republic of Latvia and the Government of the 
Republic of Lithuania on Taking Account of Insurance Periods of the Former USSR. 
Vilnius, 16 May 2012 

Entry into force:  1 April 2013, in accordance with article 8  
Authentic texts:  English, Latvian and Lithuanian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Latvia, 23 October 2014 
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Accord entre le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ LATVIAN TEXT – TEXTE LETTON ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE RELATIF À LA 
PRISE EN COMPTE DES PÉRIODES D’ASSURANCE DE L’EX-URSS 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République de 
Lituanie, ci-après dénommés « les Parties contractantes », 

Considérant que l’obligation de prendre en compte les périodes donnant droit à une pension 
accomplies sur le territoire relevant de la compétence de l’ex-Union des Républiques socialistes 
soviétiques (ci-après dénommée « l’ex-URSS ») a été instaurée par les législations de la 
République de Lettonie et de la République de Lituanie en matière d’assurance retraite, 

Considérant que, depuis l’adhésion à l’Union européenne le 1er mai 2004, le règlement (CEE) 
no 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux 
travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à 
l’intérieur de la Communauté s’applique en République de Lettonie et en République de Lituanie, 

Considérant que, depuis l’adhésion à l’Union européenne le 1er mai 2004, le règlement (CEE) 
no 574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités d’application du règlement (CEE) 
no 1408/71 relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux 
travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la 
Communauté s’applique en République de Lettonie et en République de Lituanie, 

Considérant que, depuis l’adhésion à l’Union européenne le 1er mai 2004, le règlement (CEE) 
no 859/2003 du Conseil du 14 mai 2003 visant à étendre les dispositions du règlement (CEE) 
no 1408/71 et du règlement (CEE) no 574/72 aux ressortissants de pays tiers qui ne sont pas déjà 
couverts par ces dispositions uniquement en raison de leur nationalité s’applique en République de 
Lettonie et en République de Lituanie, 

Compte tenu du règlement (CE) no 883/2004 du Parlement européen et du Conseil 
du 29 avril 2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, 

Afin d’éviter le chevauchement des pensions dans les cas où une même période d’assurance 
est prise en compte en vertu de la législation de la République de Lettonie et de la législation de la 
République de Lituanie pour l’attribution d’une pension, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 
l) L’expression « période d’assurance de l’ex-URSS » s’entend de la période donnant 

droit à une pension, accomplie avant le 1er janvier 1991 sur les territoires relevant de 
la compétence de l’ex-URSS, qui devrait être prise en compte simultanément en 
vertu de la législation de la République de Lettonie et de la législation de la 
République de Lituanie; une période d’assurance de l’ex-URSS n’inclut pas les 
périodes d’assurance accomplies sur le territoire de la République de Lettonie ou de 
la République de Lituanie; 
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2) L’expression « périodes assimilées à des périodes d’assurance de l’ex-URSS » 
s’entend des périodes de travail, prises en compte en vertu des législations de la 
République de Lettonie et de la République de Lituanie, accomplies avant le 
1er janvier 1991 dans la succursale d’une société d’une Partie contractante, qui avait 
son lieu d’activité sur le territoire de l’autre Partie contractante; des périodes de 
service militaire obligatoire et de service militaire effectif au sein de l’armée de l’ex-
URSS et des périodes de travail dans une unité militaire de l’ex-URSS, quel que soit 
l’endroit où ce service militaire obligatoire a été effectué ou l’endroit où cette unité 
militaire était située; 

3) L’expression « période d’assurance globale » s’entend de la période d’assurance 
accomplie sur le territoire de la République de Lettonie ou de la République de 
Lituanie; 

4) L’expression « institution compétente » s’entend de l’institution de la Partie 
contractante qui octroie et verse des pensions d’assurance sociale publiques 
conformément aux règlements de l’Union européenne mentionnés dans le préambule 
du présent Accord. 

2. Les autres termes utilisés dans le présent Accord ont le sens que leur donnent les 
législations de la République de Lettonie et la République de Lituanie ainsi que les règlements de 
l’Union européenne mentionnés dans le préambule. 

Article 2. Personnes couvertes par l’Accord 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui ont acquis ou qui acquerront le droit à une 
pension en vertu des législations de la République de Lettonie et de la République de Lituanie et 
pour lesquelles les mêmes périodes d’assurance de l’ex-URSS sont simultanément prises en 
compte par les Parties contractantes lors du calcul de la pension, ainsi que les membres de leur 
famille dont les droits découlent de ces personnes. 

Article 3. Prise en compte des périodes d’assurance de l’ex-URSS 

1. Les périodes d’assurance de l’ex-URSS sont prises en compte par l’institution 
compétente de la Partie contractante en vertu de la législation de laquelle la période d’assurance 
globale en années complètes est la plus longue. 

2. Si, en vertu de la législation de chaque Partie contractante, la période d’assurance globale 
est identique, les périodes d’assurance de l’ex-URSS sont prises en compte par l’institution 
compétente de la Partie contractante en vertu de la législation de laquelle la personne a été assurée 
en dernier lieu. 

3. Les périodes assimilées à des périodes d’assurance de l’ex-URSS sont prises en compte 
par l’institution compétente de la Partie contractante dans laquelle vit la personne lorsqu’elle 
introduit une demande de pension. Si la personne ne vit dans aucune des deux Parties 
contractantes lors de la demande de pension, les périodes d’assurance mentionnées dans le présent 
paragraphe sont prises en compte conformément aux dispositions des paragraphes 1 et 2 du 
présent article. 
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4. La pension correspondant à des périodes d’assurance de l’ex-URSS et à des périodes 
assimilées à des périodes d’assurance de l’ex-URSS est octroyée conformément à la législation de 
la Partie contractante concernée. 

5. Si des périodes d’assurance de l’ex-URSS ou des périodes assimilées à des périodes 
d’assurance de l’ex-URSS ont déjà été prises en compte, l’institution compétente qui prend en 
compte les périodes d’assurance de l’ex-URSS ou les périodes assimilées à des périodes 
d’assurance de l’ex-URSS demeure la même, lorsqu’un nouveau type de pension est par la suite 
octroyé à une personne, lorsqu’une pension est à nouveau octroyée ou calculée, lorsqu’une 
personne prouve l’existence de périodes d’assurance supplémentaires et lorsqu’une personne ayant 
bénéficié d’une pension déménage d’un État à un autre. 

6. Les pensions octroyées avant la date d’entrée en vigueur du présent Accord ne sont pas 
révisées conformément aux dispositions de celui-ci. 

Article 4. Échange de renseignements et assistance mutuelle 

1. Les institutions compétentes des Parties contractantes se prêtent mutuellement assistance 
et partagent les renseignements nécessaires à l’application du présent Accord. 

2. Les institutions compétentes des Parties contractantes peuvent convenir, au moyen d’un 
accord écrit, des mesures nécessaires à la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 5. Règlement des différends 

Les questions et différends concernant l’interprétation ou l’application des dispositions du 
présent Accord sont réglés par consentement mutuel ou par voie de négociation. 

Article 6. Dénonciation de l’Accord de sécurité sociale entre le Gouvernement de la République 
de Lettonie et le Gouvernement de la République de Lituanie 

1. Après l’entrée en vigueur du présent Accord, l’Accord de sécurité sociale entre le 
Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République de Lituanie du 
17 décembre 1993 cessera d’être en vigueur. 

2. Tout droit acquis par une personne conformément aux dispositions de l’Accord de 
sécurité sociale entre le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la 
République de Lituanie du 17 décembre 1993 est conservé. 

Article 7. Durée, modifications et dénonciation de l’Accord 

1. Le présent Accord reste en vigueur pour une durée indéterminée. Chaque Partie 
contractante peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit de six mois envoyé par 
la voie diplomatique. 

2. Le présent Accord peut être modifié et complété d’un commun accord par les Parties 
contractantes. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, tout droit acquis par une personne en vertu de 
ses dispositions est conservé. 
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Article 8. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après le mois au cours 
duquel les Parties contractantes se sont notifié par écrit, par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des conditions juridiques internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent 
Accord. La date de l’échange des notifications écrites correspond à la date de la remise de la 
dernière de ces notifications. 

FAIT à Vilnius, le 16 mai 2012, en double exemplaire, en langues lettone, lituanienne et 
anglaise, chaque texte faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie : 
[SIGNÉ] 
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No. 52238 
____ 

 
Latvia 

 

and 
 

Montenegro 

Agreement between the Government of the Republic of Latvia and the Government of 
Montenegro on international transport by road. Dublin, 6 December 2012 

Entry into force:  provisionally on 6 December 2012 and definitively on 22 October 2013 by 
notification, in accordance with article 15  

Authentic texts:  English, Latvian and Montenegrin 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Latvia, 23 October 2014 
 
 
 

Lettonie 
 

et 
 

Monténégro 

Accord entre le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement du 
Monténégro relatif au transport routier international. Dublin, 6 décembre 2012 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 6 décembre 2012 et définitivement le 22 octobre 2013 par 
notification, conformément à l’article 15  

Textes authentiques :  anglais, letton et monténégrin 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Lettonie, 

23 octobre 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ LATVIAN TEXT – TEXTE LETTON ] 
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[ MONTENEGRIN TEXT – TEXTE MONTÉNÉGRIN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 
LE GOUVERNEMENT DU MONTÉNÉGRO RELATIF AU TRANSPORT 
ROUTIER INTERNATIONAL 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement du Monténégro (ci-après 
dénommés « les Parties contractantes ») : 

Soucieux de contribuer au développement des relations commerciales et économiques entre 
leurs pays, 

Déterminés à promouvoir la collaboration dans le domaine des transports routiers dans le 
cadre de l’économie de marché, 

Cherchant à développer l’intermodalité des transports, 
Conscients de l’intérêt et de l’avantage réciproques que présente un accord sur les transports 

routiers, 
Sont convenus de ce qui suit : 
 

I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Champ d’application 

Le présent Accord s’applique aux activités de transport routier international exécutées par un 
transporteur qui, dans son pays d’origine et conformément à la législation interne de ce dernier, a 
le droit d’exécuter des activités transport routier international, pour le compte d’autrui ou pour son 
propre compte, entre les deux Parties contractantes ou en transit à travers leurs territoires. 

Article 2. Définitions 

1. L’expression « pays d’origine » désigne le territoire de la Partie contractante dans 
laquelle le transporteur est établi et dans lequel un véhicule est immatriculé. 

2. L’expression « pays hôte » désigne le territoire d’une Partie contractante sur lequel le 
transporteur opère un véhicule sans que celui-ci y soit immatriculé et sans que le transporteur y 
soit établi. 

3. Le terme « transport » désigne l’exploitation d’un véhicule, en charge ou à vide, 
l’exploitation effective du véhicule à vide, y compris le transport de véhicules par voie ferroviaire 
ou navigable. 

4. Le terme « transporteur » désigne une personne physique ou morale établie sur les 
territoires des Parties contractantes et autorisée, conformément aux lois et règlements nationaux 
pertinents, à se livrer au transport international routier de voyageurs ou de marchandises. 
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5. Le terme « véhicule » désigne : 
a) S’il est destiné au transport de voyageurs : tout véhicule automobile routier adapté au 

transport de voyageurs, possédant plus de neuf places, y compris celle du conducteur, et 
immatriculé sur le territoire de l’une des Parties contractantes; 

b) S’il est destiné au transport de marchandises : tout véhicule automobile routier 
immatriculé sur le territoire de l’une des Parties contractantes et adapté au transport de 
marchandises. Aux fins du présent Accord, le terme « véhicule » s’applique également à 
toute remorque ou semi-remorque attelée à un véhicule à moteur, indépendamment du 
lieu d’immatriculation de cette dernière, ainsi qu’à toute combinaison de véhicules 
routiers. 

6. L’expression « service régulier » désigne le transport de voyageurs selon des itinéraires et 
des horaires convenus au préalable et permettant aux voyageurs de monter ou descendre à des 
arrêts préalablement fixés. 

7. L’expression « service de navette » désigne le service par lequel sont transportés des 
groupes préalablement constitués de voyageurs en plusieurs allers et retours depuis un même point 
de départ et vers un même point d’arrivée. 

Chaque groupe, composé de voyageurs qui ont effectué le voyage aller, est ramené au point 
de départ au cours d’un voyage ultérieur. Point de départ et point d’arrivée désignent 
respectivement le lieu où le voyage commence et celui où il se termine, ainsi que, dans chaque cas, 
les localités situées dans un rayon de 50 kilomètres. Le premier voyage retour et le dernier voyage 
aller de la série de navettes s’opèrent à vide. 

8. L’expression « service occasionnel » désigne un service qui ne répond ni à la définition 
du service régulier de transport de voyageurs ni à celle du service de navette. La fréquence ou le 
nombre des services n’a pas d’incidence sur leur caractère occasionnel du service occasionnel. 

9. Le terme « cabotage » désigne le transport de voyageurs ou de marchandises entre des 
points situés sur le territoire d’une Partie contractante effectué par un transporteur de l’autre Partie 
contractante. 

Article 3. Commission mixte et autorités compétentes 

1. Aux fins de l’application et de la mise en œuvre des dispositions du présent Accord, les 
autorités compétentes des deux Parties contractantes établissent une commission mixte composée 
de représentants désignés par ces autorités. 

2. La commission mixte se réunit à la demande des autorités compétentes de l’une ou l’autre 
des Parties contractantes, à tour de rôle sur le territoire de chaque pays. 

3. Aux fins du présent Accord, les autorités compétentes sont : 
 - Pour la République de Lettonie, le Ministère des transports; 
 - Pour le Monténégro, le Ministère des transports et des affaires maritimes et la Direction 
des transports. 
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II. TRANSPORT DE VOYAGEURS 

Article 4. Service régulier et service de navette 

1. Les services réguliers et services de navette assurés entre les territoires des Parties 
contractantes ou en transit à travers ceux-ci sont soumis à un régime de permis délivrés par les 
autorités compétentes des Parties contractantes. 

2. Les transporteurs doivent adresser les demandes d’autorisation de services réguliers et de 
navette à l’autorité compétente de leur pays d’origine. Si cette autorité compétente approuve la 
demande, elle la transmet à l’autorité compétente du pays hôte. 

3. La commission mixte instituée en vertu de l’article 3 du présent Accord détermine le 
modèle de demande d’autorisation et les documents à produire à l’appui de celle-ci. 

4. Les services réguliers sont établis selon un principe de réciprocité.  
Chaque autorité compétente délivre les permis nécessaires, pour une durée maximale de 

cinq ans, pour la portion de l’itinéraire exploitée sur son territoire. 

Article 5. Services occasionnels 

1. Les services occasionnels assurés entre les territoires des Parties contractantes ou en 
transit à travers ceux-ci sont soumis à un régime de permis délivrés par les autorités compétentes 
des Parties contractantes. 

2. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, les services occasionnels suivants sont 
exemptés de tout régime d’autorisation : 

a) Les services aller-retour, c’est-à-dire les services pour lesquels un seul et même véhicule 
sert à transporter un même groupe de voyageurs pendant tout le voyage et à les ramener 
au même point de départ; 

b) Les services dans lesquels le voyage aller s’effectue en charge et le voyage retour à 
vide; 

c) Les services dans lesquels le voyage aller s’effectue à vide et le voyage retour en charge, 
à condition que les voyageurs : 

 - Constituent un groupe établi par un contrat de transport conclu avant leur arrivée sur le 
territoire de la Partie contractante où s’effectue leur prise en charge et que ce groupe soit 
transporté sur le territoire du pays d’origine; 

 - Aient été amenés précédemment par le même transporteur sur le territoire de la Partie 
contractante où ils sont repris en charge et sont ramenés sur le territoire du pays 
d’origine; 

 - Aient été invités à se rendre sur le territoire du pays d’origine, les frais de transport 
étant à charge de la personne qui adresse l’invitation. 

d) Le transport de transit effectué dans le cadre des services visés aux alinéas a), b) ou c) 
ci-dessus; 

e) Les trajets dans un autobus ou un autocar envoyé pour remplacer un autobus tombé en 
panne. 



Volume 3007, I-52238 

 97 

Article 6. Dispositions communes au transport de voyageurs 

1. Les permis pour les services mentionnés au paragraphe 1 de l’article 4 et au paragraphe 1 
de l’article 5 sont personnels. Ils ne peuvent être transférés à un autre transporteur. 

2. La commission mixte instituée en vertu de l’article 3 peut compléter la liste des services 
visés au paragraphe 2 de l’article 5 qui sont exclus du régime de permis. 

3. Pour les services visés au paragraphe 2 de l’article 5 et au paragraphe 2 du présent article, 
les véhicules doivent être munis d’une lettre de transport dûment remplie comportant la liste des 
voyageurs, signée par le transporteur et portant le cachet des autorités de contrôle compétentes. La 
lettre de transport est remplie dans le pays d’origine et doit être conservée à bord du véhicule 
pendant tout le trajet pour lequel elle a été émise, et présentée à la demande des autorités de 
contrôle autorisées. 

 

III. TRANSPORT DE MARCHANDISES 

Article 7. Régime de permis 

1. Sauf décision contraire de la commission mixte, les transporteurs peuvent, en vertu des 
permis préalablement obtenus auprès de l’autorité compétente du pays hôte, effectuer des 
transports de marchandises entre les territoires des Parties contractantes et vers des pays tiers ou 
en provenance de ceux-ci. Le transport de marchandises en transit à travers lesdits territoires 
s’effectue sans permis. 

2. Le permis est à l’usage exclusif du transporteur auquel il a été délivré et ne saurait être 
transféré. 

3. Le permis doit se trouver à bord du véhicule tout au long du voyage et être présenté, sur 
leur demande, aux autorités de contrôle autorisées. 

4. La commission mixte instituée en vertu de l’article 3 établit le type de permis et leur 
période de validité ainsi que les conditions dont ils sont assortis. 

5. Les autorités compétentes des deux Parties contractantes échangent chaque année un 
nombre convenu de permis de transport de marchandises. 

Article 8. Exemption des exigences de permis 

1. Les catégories de transport suivantes sont exemptées des exigences de permis : 
a) Le transport par des véhicules dont le poids total autorisé en charge (PTAC), y compris 

celui des remorques, ne dépasse pas 6 tonnes ou dont la charge utile autorisée, y compris 
celle des remorques, ne dépasse pas 3,5 tonnes; 

b) Le transport de véhicules endommagés ou à dépanner et le transport de véhicules de 
secours; 

c) Le déplacement à vide d’un véhicule destiné à remplacer un véhicule tombé en panne à 
l’étranger, ainsi que le retour du véhicule tombé en panne après réparation; 
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d) Le transport de fournitures médicales et d’articles nécessaires en cas de situations 
d’urgence, notamment en réponse à des catastrophes naturelles et pour l’aide 
humanitaire; 

e) Le transport à des fins non commerciales d’objets et œuvres d’art destinés à des 
expositions et des foires; 

f) Le transport à des fins non commerciales de biens, d’accessoires et d’animaux à 
destination ou en provenance de représentations théâtrales, musicales, 
cinématographiques, sportives et circassiennes, de foires ou de fêtes, ainsi que le 
matériel destiné à des enregistrements radiophoniques, des productions 
cinématographiques ou télévisées; 

g) Le premier voyage à vide de véhicules récemment acquis; 
h) Le transport funéraire; 
i) Le transport d’animaux vivants au moyen de véhicules construits ou aménagés 

spécialement et de façon permanente à cette fin; 
j) Le transport de pièces de rechange et de fournitures destinées à des avions et des navires 

de haute mer. 
2. La commission mixte instituée en vertu de l’article 3 peut compléter la liste des 

catégories de transport exemptées des exigences de permis figurant au paragraphe 1. 
3. Le conducteur d’un véhicule effectuant l’un des transports visés aux paragraphes 1 et 2 

du présent article doit être muni de documents indiquant clairement que l’une des catégories de 
transport ci-dessus est applicable. 

 

IV. DISPOSITIONS COMMUNES 

Article 9. Cabotage 

Les transporteurs ne peuvent pas effectuer de transport en cabotage sur le territoire du pays 
hôte, à moins qu’il n’en soit convenu autrement. 

Article 10. Obligations des transporteurs et pénalités 

1. Les transporteurs et leur personnel doivent respecter la législation nationale et les 
dispositions en vigueur sur le territoire du pays hôte lorsqu’ils effectuent des activités de transport 
routier sur le territoire de ce pays. 

2. Si un transporteur ou le personnel à bord d’un véhicule immatriculé dans une Partie 
contractante a enfreint la législation en vigueur sur le territoire du pays hôte, ou les dispositions du 
présent Accord ou les conditions énoncées dans le permis, l’autorité compétente du pays d’origine 
peut, à la demande de l’autorité compétente du pays hôte, prendre les mesures suivantes : 

a) Adresser un avertissement au transporteur en infraction; 
b) Révoquer ou retirer temporairement les permis autorisant le transporteur à effectuer des 

transports sur le territoire de la Partie contractante où l’infraction a été commise. 
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3. L’autorité compétente qui prend une telle mesure en informe l’autorité compétente du 
pays hôte qui l’a proposée. 

4. Les dispositions du présent article n’excluent pas les sanctions légales qui pourraient être 
appliquées par les tribunaux ou autorités administratives du pays où l’infraction a été commise. 

Article 11. Imposition 

1. Les véhicules temporairement importés, à l’occasion du transport de voyageurs ou de 
marchandises en vertu du présent Accord, sur le territoire du pays hôte, conformément à la 
législation douanière et fiscale en vigueur sur ce territoire, sont temporairement exemptés de tous 
les droits relatifs à la propriété des véhicules.  

2. Les lubrifiants et carburants contenus dans les réservoirs ordinaires des véhicules ainsi 
que les pièces de rechange destinées à la réparation d’un véhicule effectuant un transport 
international endommagé, sont exonérés de tous droits d’importation sur le territoire du pays hôte. 
Les pièces de rechange inutilisées ainsi que les pièces usagées remplacées sont exportées ou 
traitées conformément à la réglementation douanière du pays hôte. 

3. Lorsqu’ils effectuent des services de transport conformément au présent Accord, les 
véhicules immatriculés sur le territoire d’une Partie contractante sont exonérés, selon le principe 
de réciprocité, de tous droits et taxes perçus pour la circulation ou la possession de véhicules et de 
tous droits et taxes imposés aux activités de transport exécutées sur le territoire du pays hôte. 
Toutefois, cette exonération ne couvre pas les péages routiers, la tarification routière ou d’autres 
frais similaires qui sont autres ou plus élevés que les péages routiers, la tarification routière ou 
d’autres frais et obligations connexes similaires auxquels les transporteurs du pays hôte peuvent 
être assujettis. 

Article 12. Équipement et autres caractéristiques 

Les véhicules transportant des marchandises dangereuses ou périssables doivent être 
aménagés et équipés selon les prescriptions de l’Accord européen relatif au transport international 
des marchandises dangereuses par route (ADR) ou de l’Accord relatif aux transports 
internationaux de denrées périssables et aux engins spéciaux à utiliser pour ces transports (ATP). 

Article 13. Poids et dimensions 

1. S’agissant du poids et des dimensions des véhicules, chaque Partie contractante s’engage 
à ne pas soumettre les véhicules immatriculés sur le territoire de l’autre Partie contractante à des 
conditions plus restrictives que celles imposées aux véhicules immatriculés sur son propre 
territoire. 

2. Si le poids ou les dimensions d’un véhicule avec ou sans chargement affecté à des 
activités de transport dépassent les limites maximales autorisées en vigueur sur le territoire du 
pays hôte, l’autorité compétente de ce dernier délivre un permis spécial. 

Le transporteur doit se conformer aux conditions spécifiées dans ledit permis. 
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Article 14. Obligations internationales 

Les dispositions du présent Accord n’ont aucune incidence sur les droits ou obligations des 
Parties contractantes résultant des accords, conventions et règlements internationaux qui leur sont 
applicables. 

Article 15. Dispositions finales 

1. Le présent Accord est appliqué à titre provisoire à compter de la date de sa signature. Le 
présent Accord entre en vigueur à la date de réception, par la voie diplomatique, de la dernière des 
notifications par lesquelles les Parties contractantes s’informent de l’accomplissement des 
conditions requises par leur législation nationale pour son entrée en vigueur. 

2. Les Parties contractantes peuvent, d’un commun accord, modifier le présent Accord. La 
modification ainsi apportée entre en vigueur conformément aux procédures énoncées au 
paragraphe 1 du présent article. 

3. En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord entre les 
Parties contractantes, celles-ci s’efforcent de le régler par voie de négociation. 

4. Le présent Accord reste en vigueur, sauf s’il est dénoncé par l’une des Parties 
contractantes par la voie diplomatique. Dans ce cas, la dénonciation prend effet six mois après la 
notification à l’autre Partie contractante. 

FAIT à Dublin, le 6 décembre 2012, en deux exemplaires en langues lettone, monténégrine et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement du Monténégro : 
[SIGNÉ] 
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Uzbekistan 

Agreement between the Government of the Republic of Latvia and the Government of the 
Republic of Uzbekistan on cooperation in the field of health and medical sciences. Riga, 
17 October 2013 

Entry into force:  18 December 2013 by notification, in accordance with article 10  
Authentic texts:  English, Latvian and Uzbek 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Latvia, 23 October 2014 
 
 
 

Lettonie 
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Ouzbékistan 

Accord entre le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la 
République d’Ouzbékistan relatif à la coopération dans les domaines de la santé et des 
sciences médicales. Riga, 17 octobre 2013 

Entrée en vigueur :  18 décembre 2013 par notification, conformément à l’article 10  
Textes authentiques :  anglais, letton et ouzbek 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Lettonie, 

23 octobre 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ LATVIAN TEXT – TEXTE LETTON ] 
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[ UZBEK TEXT – TEXTE OUZBEK ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’OUZBÉKISTAN RELATIF À 
LA COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE LA SANTÉ ET DES 
SCIENCES MÉDICALES 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République 
d’Ouzbékistan, ci-après dénommés « les Parties », 

Souhaitant développer la coopération bilatérale dans les domaines de la santé et des sciences 
médicales, 

Ayant pour objectif commun d’améliorer et de renforcer la santé de la population de leurs 
deux États, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties coopèrent dans les domaines de la santé et des sciences médicales, sur la base des 
principes d’égalité et d’avantage mutuel, conformément à la législation nationale des deux États et 
compte tenu de leurs obligations internationales. 

Article 2 

Les Parties développent une coopération bilatérale mutuellement avantageuse dans les 
domaines suivants : 

1) Organisation des services de santé (renforcement des soins de santé primaires, 
optimisation des centres médicaux spécialisés, amélioration de l’efficacité des soins hospitaliers, 
développement du marché des services de santé et performance des services de santé publics); 

2) Élaboration et mise en œuvre de projets conjoints portant sur des tendances et questions 
des domaines de la santé et des sciences médicales constituant des priorités pour les deux États; 

3) Formation et perfectionnement du personnel dans les domaines sanitaire, pharmaceutique 
et de la santé publique, notamment le personnel enseignant, scientifique et de direction dans le 
secteur de la santé; 

4) Équipements pharmaceutiques et médicaux; 
5) Développement de la recherche appliquée et scientifique fondamentale dans les domaines 

des médecines préventive, clinique et expérimentale en vue de protéger et de renforcer la santé de 
la population; 

6) Économie de la santé, notamment la gestion financière et l’efficacité du régime 
d’assurance maladie; 

7) Gestion des technologies de l’information au sein du système de santé; 
8) Prévention, surveillance épidémiologique et contrôle des maladies transmissibles 

(particulièrement la tuberculose et le VIH/sida) et non transmissibles (troubles cardiovasculaires, 
maladies oncologiques, diabète, etc.); 



Volume 3007, I-52239 

 115 

9) Protection de la santé maternelle et infantile; 
10) Gestion de la qualité dans le système de soins de santé, notamment l’efficacité du 

système d’accréditation des établissements de santé; 
11) Fourniture d’une assistance technique en fonction des capacités des Parties et d’un 

commun accord entre elles; 
12) Coopération pour développer le tourisme médical dans les deux États. 
Les Parties peuvent coopérer dans d’autres domaines de la santé et des sciences médicales 

présentant un intérêt commun. 

Article 3 

Pour mettre en œuvre l’article 2 du présent Accord, les Parties procèdent à des consultations 
mutuelles, à des échanges de spécialistes et de renseignements, à l’organisation de symposiums et 
de conférences, à la publication de monographies et d’articles et ou utilisent d’autres modes de 
collaboration dont elles pourront convenir. 

Article 4 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les autorités compétentes des Parties sont 
désignées : 

- Pour la Partie lettone : le Ministère de la santé de la République de Lettonie; 
- Pour la Partie ouzbèke : le Ministère de la santé de la République d’Ouzbékistan. 
Les autorités compétentes des Parties peuvent conclure, pour certaines périodes, un plan 

détaillé de coopération. 

Article 5 

Les Parties encouragent les rapports directs entre les établissements d’enseignement du 
domaine de la santé, les institutions scientifiques, les établissements de santé et d’autres 
institutions publiques liées aux systèmes de santé des deux États. 

Article 6 

Les Parties conviennent de coopérer pour mettre en place les procédures permettant de fournir 
une aide médicale d’urgence aux ressortissants de l’autre Partie sur leurs territoires ainsi que des 
procédures facilitant le règlement de toute aide médicale fournie. 

Le droit à une aide médicale d’urgence en vertu présent article n’est valide qu’après la 
conclusion d’un accord de coopération adéquat par les Parties. 

Les autorités compétentes pour conclure cet accord de coopération sont le Ministère de la 
santé de la République de Lettonie et le Ministère de la santé de la République d’Ouzbékistan. 
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Article 7 

Les Parties favorisent l’échange de renseignements sur les congrès, conférences, expositions 
et autres manifestations liés aux domaines de la santé et des sciences médicales organisés sur leurs 
territoires. 

Article 8 

Les dispositions du présent Accord n’ont aucune incidence sur les droits et obligations 
découlant des autres accords internationaux en vigueur dont les Parties sont signataires. 

Article 9 

Des changements et modifications peuvent être apportés au présent Accord par consentement 
mutuel des Parties, au moyen de protocoles qui font partie intégrante du présent Accord. 

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord est réglé par 
voie de consultation ou de négociation par les Parties. 

Article 10 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de la réception de la dernière des notifications 
écrites, reçues par la voie diplomatique, par laquelle les Parties s’informent de l’accomplissement 
des procédures internes nécessaires à cette entrée en vigueur. 

Le présent Accord est conclu pour une période de cinq ans, puis est reconduit tacitement pour 
des périodes successives de cinq ans, à moins que l’une des Parties n’informe l’autre par écrit, 
six mois avant l’expiration du présent Accord, de son intention de le dénoncer. 

FAIT à Riga, le 17 octobre 2013, en deux exemplaires originaux en langues lettone, ouzbèke 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. 

En cas de divergence d’interprétation du présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République d’Ouzbékistan : 
[SIGNÉ] 



Volume 3007, I-52240 

 117 

 
No. 52240 

____ 
 

Ukraine 
 

and 
 

Russian Federation 

Treaty on Friendship, Cooperation and Partnership between Ukraine and the Russian 
Federation. Kiev, 31 May 1997 

Entry into force:  1 April 1999, in accordance with article 39  
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[ UKRAINIAN TEXT – TEXTE UKRAINIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TREATY ON FRIENDSHIP, COOPERATION AND PARTNERSHIP BETWEEN 
UKRAINE AND THE RUSSIAN FEDERATION 

  
Ukraine and the Russian Federation, hereinafter referred to as the “High Contracting Parties”, 
Guided by the historically close ties and relations of friendship and cooperation between the 

peoples of Ukraine and Russia, 
Noting that the Treaty between the Ukrainian Soviet Socialist Republic and the Russian 

Soviet Federative Socialist Republic of 19 November 1990 has contributed to the development of 
good-neighbourly relations between the two States, 

Reaffirming their obligations under the provisions of the Agreement between Ukraine and the 
Russian Federation on the further development of inter-State relations, signed at Dagomys on 
23 June 1992, 

Considering that the strengthening of friendly relations, good-neighbourliness and mutually 
advantageous cooperation is in keeping with the basic interests of their peoples and serves the 
cause of peace and international security, 

Desiring to improve the quality of these relations and strengthen their legal basis, 
Determined to ensure the irreversibility and further progress of the democratic processes 

taking place in the two States, 
Having regard to the agreements concluded within the framework of the Commonwealth of 

Independent States, 
Reaffirming their commitment to the norms of international law, first and foremost the 

purposes and principles of the Charter of the United Nations, and complying with their obligations 
as members of the Organization for Security and Cooperation in Europe, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The High Contracting Parties, as friendly, equal and sovereign States, shall base their 
relations on mutual respect and confidence, strategic partnership and cooperation. 

Article 2 

The High Contracting Parties, in accordance with the provisions of the Charter of the United 
Nations and their obligations under the Final Act of the Conference on Security and Cooperation 
in Europe, shall respect each other’s territorial integrity and confirm the inviolability of their 
common borders. 



Volume 3007, I-52240 

 148 

Article 3 

The High Contracting Parties shall base their relations with each other on the principles of 
mutual respect, sovereign equality, territorial integrity, the inviolability of borders, the peaceful 
settlement of disputes, the non-use of force or threat of force, including economic and other means 
of pressure, the right of peoples to control their own destiny, non-interference in internal affairs, 
observance of human rights and fundamental freedoms, cooperation among States, and 
conscientious fulfilment of international obligations and other universally recognized norms of 
international law. 

Article 4 

The High Contracting Parties believe that good-neighbourliness and cooperation between 
them are important factors in improving stability and security in Europe and the whole world. 
They shall engage in close cooperation with a view to strengthening international peace and 
security. They shall take the necessary measures to promote general disarmament, the creation and 
consolidation of a system of collective security in Europe, and the strengthening of the 
peacekeeping role of the United Nations and the improvement of the effectiveness of regional 
security mechanisms. 

The Parties shall endeavour to ensure that all controversial issues are settled exclusively by 
peaceful means and shall cooperate in preventing and settling conflicts and situations that affect 
their interests. 

Article 5 

The High Contracting Parties shall hold regular consultations with a view to further deepening 
their bilateral relations and exchanging views on multilateral problems of mutual interest. When 
necessary, they shall coordinate their positions in order to carry out concerted action. 

To this end, regular summit meetings shall be held by agreement between the Parties. The 
Ministers for Foreign Affairs of the Parties shall meet at least twice a year. 

Working meetings between representatives of other ministries and departments of the Parties 
shall be held as necessary to discuss questions of mutual interest. 

The Parties may establish, on a permanent or temporary basis, joint commissions with a view 
to solving individual problems in diverse areas. 

Article 6 

Each High Contracting Party shall refrain from participating in, or supporting, any actions 
directed against the other High Contracting Party, and shall not conclude any treaties with third 
countries against the other Party. Neither Party shall allow its territory to be used to the detriment 
of the security of the other Party. 

Article 7 

If a situation arises which, in the opinion of one of the High Contracting Parties, poses a threat 
to peace, violates the peace or affects the interests of its national security, sovereignty or territorial 
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integrity, it may propose to the other High Contracting Party that consultations on the subject be 
held without delay. The States shall exchange relevant information and, if necessary, carry out 
coordinated or joint measures with a view to overcoming the situation. 

Article 8 

The High Contracting Parties shall develop their relations in the field of military and military-
technical cooperation and State security, as well as cooperation on border questions, and customs, 
export and immigration control, on the basis of separate agreements. 

Article 9 

The High Contracting Parties, affirming their determination to reduce their armed forces and 
weapons, shall promote the disarmament process and cooperate in the strict implementation of 
agreements on the reduction of armed forces and weapons, including nuclear weapons. 

Article 10 

Each High Contracting Party shall guarantee nationals of the other Party rights and freedoms 
on the same basis and to the same extent as their own citizens, except as established by the 
national legislation of the Parties or their international treaties. 

Each Party shall protect, according to established procedure, the rights of their nationals 
residing in the territory of the other Party, in accordance with their obligations under instruments 
of the Organization for Security and Cooperation in Europe and with other universally recognized 
principles and norms of international law, and agreements concluded within the framework of the 
Commonwealth of Independent States, to which they are parties. 

Article 11 

The High Contracting Parties shall, in their territory, take the necessary measures, including 
the adoption of appropriate legislative acts, to prevent and suppress any activities that constitute an 
incitement to violence or violence against individuals or groups of citizens, based on national, 
racial, ethnic or religious intolerance. 

Article 12 

The High Contracting Parties shall protect the ethnic, cultural, linguistic and religious 
diversity of ethnic minorities in their territory and shall create conditions that encourage such 
diversity. 

Each High Contracting Party shall guarantee the right of persons belonging to ethnic 
minorities, individually or together with other persons belonging to ethnic minorities, freely to 
express, preserve and develop their ethnic, cultural, linguistic or religious diversity and promote 
and develop their culture without being subjected to any attempts to assimilate them against their 
will. 
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The High Contracting Parties shall guarantee the right of persons belonging to ethnic 
minorities to exercise their human rights and fundamental freedoms fully and effectively and 
enjoy them without any discrimination whatsoever and in full equality before the law. 

The High Contracting Parties shall promote equal opportunities and conditions for the study 
of the Ukrainian language in the Russian Federation and of the Russian language in Ukraine, and 
for the training of teachers to provide instruction in these languages in educational institutions and, 
to this end, shall provide the same degree of State support. 

The High Contracting Parties shall conclude cooperation agreements on these questions. 

Article 13 

The High Contracting Parties shall develop equal and mutually advantageous economic 
cooperation and shall refrain from any actions that might cause economic damage to the other 
Party. To this end, recognizing the need for the gradual formation and development of a common 
economic area through the creation of conditions for the free movement of goods, services, capital 
and labour, the Parties shall take effective measures to coordinate a strategy for carrying out 
economic reforms, deepening economic integration on the basis of mutual advantage and 
harmonizing their economic legislation. 

The High Contracting Parties shall ensure the broad exchange of economic information and 
ensure that enterprises, entrepreneurs and scholars of the two Parties have access to such 
information. 

The Parties shall endeavour to coordinate their financial, monetary and credit, budget, 
currency, investment, price, taxation, trade and economic and customs policies and to create equal 
opportunities and guarantees for economic agents; they shall promote the formation and 
development of direct economic and trade relations at all levels, specialization and cooperation 
among technologically related industries, enterprises, associations, corporations, banks, producers 
and consumers. 

The High Contracting Parties shall promote the maintenance and development, on the basis of 
mutual advantage, of cooperation in the fields of production and science and technology among 
industrial enterprises in the development and production of modern, scientifically advanced 
production, including production for defence purposes. 

Article 14 

The High Contacting Parties shall ensure favourable conditions for direct trade and other 
economic relations and cooperation at the level of administrative and territorial units in 
accordance with national legislation currently in force, devoting special attention to the 
development of economic ties between border regions. 

Article 15 

The High Contracting Parties shall ensure favourable economic, financial and legal conditions 
for the entrepreneurial and other economic activities of enterprises and organizations of the other 
Party, including the encouragement and reciprocal protection of their investments. The Parties 
shall encourage diverse forms of cooperation and direct ties between economic agents of the two 
States, irrespective of the forms of ownership. 
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Article 16 

The High Contracting Parties shall cooperate in the United Nations and other international 
organizations, including economic and financial organizations, and shall support each other in 
gaining admission to international organizations and acceding to agreements and conventions to 
which one of the Parties is not a party. 

Article 17 

The High Contracting Parties shall expand cooperation in the field of transport and guarantee 
the freedom of transit of persons, goods and means of transport through each other’s territory in 
accordance with the universally recognized norms of international law. 

The carriage of goods and passengers by rail, air, sea, river and road between the two Parties 
and transit through their territory, including through sea, river and airports and by rail and road 
networks and also lines of communication, main pipeline and electrical networks situated in the 
territory of the other Party, shall be effected in accordance with the procedure and conditions 
specified in separate agreements. 

Article 18 

The High Contracting Parties shall cooperate in search and rescue activities, and in the 
investigation of transport accidents. 

Article 19 

The High Contracting Parties shall ensure the observance of a legal regime of State property 
and of property of juridical persons and nationals of one High Contracting Party, situated in the 
territory of the other High Contracting Party, in accordance with the legislation of that Party, 
unless otherwise agreed between the Parties. 

The Parties take it that questions of property relations that affect their interests shall be settled 
on the basis of separate agreements. 

Article 20 

The High Contracting Parties shall devote special attention to the development of cooperation 
with a view to ensuring the operation of national fuel and energy industries, transport systems and 
communications and data-processing systems, promoting the maintenance, rational use and 
development of industries and individual systems in these fields. 

Article 21 

The High Contracting Parties shall, on the basis of separate agreements, cooperate in the 
exploration and use of outer space, and the joint production and development of space-flight 
technology, observing the principles of equality and mutual advantage and in accordance with 
international law. The High Contracting Parties shall promote the maintenance and development 
of ties of cooperation among enterprises of the space-flight industry. 
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Article 22 

The High Contracting Parties shall assist each other in the elimination of accidents resulting 
from emergency situations in communications lines, main pipelines, energy systems, transport 
networks and other facilities of mutual interest to the two Parties. 

The procedure for cooperation in emergency repairs and restoration work shall be specified in 
separate agreements. 

Article 23 

The High Contracting Parties shall cooperate in the fields of education, science and 
technology and in the development of research activities, encouraging direct ties between their 
research organizations and the implementation of joint programmes and projects, particularly in 
the area of advanced technologies. Questions relating to the use of the results of joint research, 
obtained in the course of cooperation, shall be dealt with on a case-by-case basis through the 
conclusion of separate agreements. 

The Parties shall cooperate in the training of personnel and shall encourage the exchange of 
specialists, scholars, graduates, trainees and students. They shall reciprocally recognize the 
equivalence of diplomas, higher degrees and scholarly titles, and shall conclude a separate 
agreement on this question. 

The Parties shall exchange scientific and technical information and shall cooperate in the 
protection of copyright and related rights, and other forms of intellectual property in accordance 
with the national legislation and the international obligations of their countries in this field. 

Article 24 

The High Contracting Parties shall develop cooperation in the fields of culture, literature, art, 
the media, tourism and sport. 

The Parties shall cooperate in the preservation, restoration and use of their historical and 
cultural heritage. 

The Parties shall in every way promote the strengthening and expansion of creative exchanges 
and interaction among groups, organizations and associations of persons in their countries who are 
active in the fields of literature and art, cinematography, book publishing and archives; the 
observance of traditional days of their national cultures; the holding of artistic festivals and 
exhibitions; guest performances of ensembles and soloists; the exchange of delegations of 
prominent cultural figures and specialists at the State, regional and local levels; and the 
establishment of national cultural centres in the territory of their States. 

The Parties shall provide State support in the elaboration and conduct of joint programmes for 
the revitalization and development of the tourist industry, the exploration of new potential 
recreational areas, the preservation, restoration and effective use of cultural and historical and 
religious monuments and buildings. They shall in every way encourage the strengthening of 
contacts between sports organizations and clubs, and the joint conduct of inter-State sporting 
events. 

The Parties shall jointly develop and implement mutually advantageous programmes for 
developing a material and technical base for television and radio, including satellite broadcasting, 
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and shall organize, on a parity basis, television and radio broadcasts in Russian in Ukraine and in 
Ukrainian in the Russian Federation. 

The Parties shall promote contacts between people, political parties and social movements, 
trade unions, religious organizations and associations, and health, sports, tourist and other 
associations and unions. 

The whole range of questions covered in this article shall be dealt with in separate 
agreements. 

Article 25 

The High Contracting Parties shall cooperate in the protection and improvement of the 
environment, the prevention of transboundary pollution, the rational and resource-conserving 
utilization of the natural environment, the elimination of the consequences of natural and 
technogenic emergencies and shall promote coordinated action in this area at the regional and 
global levels with a view to creating a comprehensive system of international environmental 
safety. 

The Parties take it that questions relating to environmental protection and environmental 
safety, including the protection and use of the ecosystems and resources of the Dnieper river and 
other transboundary watercourses, and action in response to environmental emergencies, shall be 
dealt with in separate agreements. 

Article 26 

The High Contracting Parties shall cooperate in the elimination of the consequences of the 
accident at the Chernobyl nuclear power plant and shall conclude a separate agreement on this 
question. 

Article 27 

The High Contracting Parties shall develop cooperation in the field of social protection, 
including the social security of their citizens. They shall conclude separate agreements with a view 
to solving questions of labour relations, job placement, social protection, compensation for losses 
involving physical injury or other impairment of health resulting from industrial accidents, the 
social security of citizens of one Party who are employed or who are working as trainees in the 
territory of the other Party, and on other questions in this field that require coordinated solutions. 

The Parties shall ensure the unimpeded and timely transfer of pensions, allowances, alimony, 
monetary compensation for losses involving physical injury or other impairment of health, and 
other socially significant payments to citizens of one Party residing permanently or temporarily in 
the territory of the other Party. 

Article 28 

The High Contracting Parties shall cooperate in the restoration of the rights of deported 
peoples in accordance with bilateral and multilateral agreements concluded within the framework 
of the Commonwealth of Independent States. 
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Article 29 

The High Contracting Parties, as Black Sea States, are prepared to continue to develop all-
round cooperation in order to save and preserve the natural environment of the Azov-Black Sea 
basin, conducting marine and climatological research, utilizing the recreational potential and 
natural resources of the Black Sea and Sea of Azov, developing navigation and operating sea 
routes, ports and installations. 

Article 30 

The High Contracting Parties recognize the importance for Ukraine and the Russian 
Federation of maintaining a technologically unified system for the collection, processing, 
dissemination and use of hydrometeorological information and data on the state of the 
environment in order to safeguard the interests of the population and the national economy, and 
shall contribute in every way possible to the development of cooperation in the field of 
hydrometeorology and environmental monitoring. 

Article 31 

The High Contracting Parties shall devote special attention to the development of mutually 
advantageous cooperation in the field of health protection and the improvement of the sanitary and 
epidemiological situation, the production of medicines and medical equipment, and the training of 
highly qualified personnel for the medical facilities of the Parties. 

Article 32 

The High Contracting Parties shall cooperate in solving questions relating to the regulation of 
migration processes, including measures to prevent and prohibit illegal migration from third 
countries, for which they shall conclude a separate agreement. 

Article 33 

The High Contracting Parties shall cooperate in combating crime, especially organized crime, 
terrorism in all its forms and manifestations, including criminal acts directed against the safety of 
maritime navigation, civil aviation and other forms of transport, illegal trafficking in radioactive 
materials, weapons, narcotic drugs and psychotropic substances and contraband, including the 
illegal transfer across the border of objects of cultural, historical or artistic value. 

Article 34 

The High Contracting Parties shall cooperate in the legal sphere on the basis of separate 
agreements. 
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Article 35 

The High Contracting Parties shall promote the development of contacts and cooperation 
between the parliaments and parliamentarians of the two States. 

Article 36 

This Treaty shall not affect the rights and obligations of the High Contracting Parties arising 
from other international treaties to which they are parties. 

Article 37 

Disputes regarding the interpretation or application of the provisions of this Treaty shall be 
settled through consultations and negotiations between the High Contracting Parties. 

Article 38 

The High Contracting Parties shall conclude with one another other agreements necessary for 
the implementation of the provisions of this Treaty, as well as agreements in fields of mutual 
interest. 

Article 39 

This Treaty is subject to ratification and shall enter into force on the date of the exchange of 
the instruments of ratification. 

On the day this Treaty enters into force, the Treaty between the Ukrainian Soviet Socialist 
Republic and the Russian Soviet Federative Socialist Republic of 19 November 1990 shall cease 
to have effect. 

Article 40 

This Treaty is concluded for a period of 10 years. It shall subsequently be extended 
automatically for further 10-year periods unless one of the High Contracting Parties notifies the 
other High Contracting Party in writing of its desire to terminate it at least six months before the 
expiry of the current 10-year period. 
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Article 41 

This Treaty shall be registered with the Secretariat of the United Nations in accordance with 
Article 102 of the Charter of the United Nations. 

DONE at Kiev on 31 May 1997 in duplicate in Ukrainian and Russian, both texts being 
equally authentic. 

 
For Ukraine: 
L. KUCHMA 

 
For the Russian Federation: 

B. YELTSIN 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’AMITIÉ, DE COOPÉRATION ET DE PARTENARIAT ENTRE 
L’UKRAINE ET LA FÉDÉRATION DE RUSSIE  

L’Ukraine et la Fédération de Russie, ci-après dénommées les Hautes Parties contractantes, 
Se fondant sur les liens historiques étroits et les relations d’amitié et de coopération qui 

unissent les peuples de l’Ukraine et de la Russie, 
Notant que le Traité entre la République socialiste soviétique d’Ukraine et la République 

socialiste fédérative soviétique de Russie du 19 novembre 1990 a favorisé le développement de 
relations de bon voisinage entre les deux États, 

Réaffirmant les obligations qu’elles ont assumées en vertu de l’Accord entre l’Ukraine et la 
Fédération de Russie relatif au développement des relations entre les deux États, signé à Dagomys 
le 23 juin 1992, 

Estimant que le renforcement de leurs relations d’amitié, de bon voisinage et de collaboration 
mutuellement profitable répond aux intérêts essentiels de leurs peuples et sert la cause de la paix et 
de la sécurité internationales, 

Désireuses de donner une qualité nouvelle à ces relations et d’en consolider les fondements 
juridiques, 

Déterminées à garantir le caractère irréversible et dynamique des processus démocratiques en 
marche dans les deux pays, 

Tenant compte des accords conclus dans le cadre de la Communauté d’États indépendants, 
Réaffirmant leur attachement aux normes du droit international, en premier lieu aux buts et 

principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, et se conformant aux obligations assumées 
dans le cadre de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les Hautes Parties contractantes, États amis, égaux en droits et souverains, fondent leurs 
relations sur le respect et la confiance mutuels, le partenariat et la coopération stratégiques. 

Article 2 

Les Hautes Parties contractantes, conformément aux dispositions de la Charte des Nations 
Unies et de l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, respectent 
mutuellement leur intégrité territoriale et confirment l’inviolabilité de leurs frontières communes. 

Article 3 

Les Hautes Parties contractantes fondent leurs relations mutuelles sur les principes du respect 
réciproque, de l’égalité souveraine, de l’intégrité territoriale, de l’inviolabilité des frontières, du 
règlement pacifique des différends, du non-recours à la force ou à la menace, y compris aux 
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moyens de pressions économiques et autres, du droit des peuples à disposer librement de leur sort, 
de la non-ingérence dans les affaires intérieures, du respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, de la coopération entre les États, de l’accomplissement en toute bonne foi des 
obligations internationales assumées, et des autres normes généralement reconnues du droit 
international. 

Article 4 

Les Hautes Parties contractantes prennent pour prémisse que leurs relations de bon voisinage 
et de coopération sont des facteurs importants pour le renforcement de la stabilité et de la sécurité 
en Europe et dans le monde. Elles collaborent étroitement dans le but de renforcer la paix et la 
sécurité internationales. Elles font le nécessaire pour favoriser le processus de désarmement 
général, la mise en place et la consolidation d’un système de sécurité collective en Europe, ainsi 
que le renforcement du rôle de paix de l’ONU et l’efficacité accrue des mécanismes régionaux de 
sécurité. 

Les Parties s’efforcent de faire en sorte que toutes les questions contestées soient réglées 
exclusivement par des moyens pacifiques, et coopèrent en vue de prévenir et de régler tout conflit 
et toute situation portant atteinte à leurs intérêts. 

Article 5 

Les Hautes Parties contractantes procèdent régulièrement à des consultations afin 
d’approfondir encore leurs relations bilatérales et d’échanger des vues sur les problèmes 
multilatéraux présentant un intérêt réciproque. En cas de nécessité, elles coordonnent leurs 
positions en vue de mener une action concertée. 

À cette fin, les Parties, selon qu’elles en auront décidé en coordination, tiennent régulièrement 
des réunions au sommet. Leurs ministres des affaires étrangères se réunissent au moins deux fois 
l’an. 

Des réunions de travail entre représentants d’autres ministères et départements des Parties 
sont organisées selon que de besoin pour des entretiens sur les questions présentant un intérêt 
réciproque. 

Les Parties peuvent constituer à titre permanent ou temporaire des commissions conjointes 
chargées de régler des questions déterminées relevant de divers domaines. 

Article 6 

Chacune des Hautes Parties contractantes s’abstient de participer à toute action dirigée contre 
l’autre Partie ou de soutenir une telle action, et s’engage à ne conclure avec des pays tiers aucun 
accord dirigé contre l’autre Partie. En outre, aucune des Parties contractantes permet que son 
territoire soit utilisé au détriment de la sécurité de l’autre Partie. 

Article 7 

En cas de situation constituant de l’avis de l’une des Hautes Parties contractantes une menace 
contre la paix ou une rupture de la paix, ou portant atteinte aux intérêts de sa sécurité, de sa 
souveraineté nationale et de son intégrité territoriale, cette Partie peut s’adresser à l’autre Haute 
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Partie contractante en lui proposant de procéder d’urgence aux consultations appropriées. Les 
Parties échangent les informations voulues et prennent au besoin des mesures concertées ou 
conjointes en vue de maîtriser ladite situation. 

Article 8 

Les Hautes Parties contractantes développent par des accords distincts leurs relations de 
coopération visant les questions militaires et les techniques militaires, la sécurité d’État, les 
questions frontalières, douanières, le contrôle des exportations et de l’immigration. 

Article 9 

Les Hautes Parties contractantes, se réaffirmant déterminées à progresser vers une réduction 
des forces armées et des armements, contribueront au processus de désarmement et oeuvreront de 
concert pour le strict respect des accords conclus en matière de réduction des forces armées et des 
armements, notamment nucléaires. 

Article 10 

Chacune des Hautes Parties contractantes garantit aux ressortissants de l’autre Partie des 
droits et libertés équivalents dans leurs fondements et leur portée à ceux qu’elle garantit à ses 
propres ressortissants, sauf dans les cas visés par la législation nationale des Parties ou les accords 
internationaux auxquels elles sont parties. 

Chacune des Parties défend selon les modalités fixées les droits de ses ressortissants résidant 
sur le territoire de l’autre Partie, conformément aux obligations découlant des documents de 
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, des autres principes et normes 
généralement reconnus du droit international, et des accords conclus dans le cadre de la 
Communauté d’États indépendants auxquels elles sont parties. 

Article 11 

Les Hautes Parties contractantes font le nécessaire sur leur territoire, notamment en adoptant 
la législation voulue, pour prévenir et réprimer tout acte constituant une incitation à la violence ou 
un acte de violence dirigé contre un individu ou un groupe de personnes qui serait motivé par 
l’intolérance nationale, raciale, ethnique ou religieuse. 

Article 12 

Les Hautes Parties contractantes assurent la défense des particularismes ethniques, culturels, 
linguistiques et religieux des minorités nationales sur leur territoire, et créent des conditions 
propres à les encourager. 

Chacune des Hautes Parties contractantes garantit aux personnes appartenant à une minorité 
nationale le droit de manifester, de préserver et de développer librement, à titre individuel ou avec 
d’autres personnes appartenant à une minorité nationale, leurs particularismes ethniques, culturels, 
linguistiques ou religieux, ainsi que de soutenir et développer leur culture, sans être soumises à 
aucune tentative d’assimilation contre leur gré. 
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Les Hautes Parties contractantes garantissent le droit des personnes appartenant à une 
minorité nationale de pratiquer pleinement et effectivement leurs droits de l’homme et leurs 
libertés fondamentales, et d’en jouir sans aucune discrimination et dans des conditions de pleine 
égalité devant la loi. 

Les Hautes Parties contractantes aideront à créer des possibilités et des conditions égales pour 
l’apprentissage de la langue ukrainienne en Fédération de Russie et de la langue russe en Ukraine 
et pour la formation des maîtres chargés d’enseigner ces langues dans les établissements 
d’enseignement, et fourniront à ces fins un soutien équivalent de l’État. 

Des accords de coopération sur ces questions seront conclus entre les Hautes Parties 
contractantes. 

Article 13 

Les Hautes Parties contractantes développent dans l’égalité de droits une coopération 
mutuellement profitable dans le domaine économique; elles s’abstiennent de toute action 
susceptible de causer à l’autre Partie un préjudice économique. À cette fin, conscientes de la 
nécessité de constituer et de développer progressivement un espace économique commun en 
créant des conditions permettant la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et 
de la main d’œuvre, les Parties prennent des mesures efficaces pour coordonner leur stratégie de 
réforme économique, pour faire progresser l’intégration économique mutuellement profitable et 
pour harmoniser leur législation économique. 

Les Hautes Parties contractantes assureront un large échange d’informations économiques et 
en garantiront l’accès aux firmes, aux entrepreneurs et aux scientifiques des deux Parties. 

Les Parties s’efforceront de coordonner leurs politiques en ce qui concerne les finances, la 
monnaie et le crédit, le budget, les devises, les investissements, les prix, la fiscalité, l’économie et 
les échanges ainsi que les douanes, et d’offrir des possibilités et des garanties égales aux agents 
économiques; elles favoriseront la constitution et le développement de relations économiques et 
commerciales directes à tous les niveaux, ainsi que la spécialisation et la coopération entre les 
secteurs de production, les entreprises, les groupes, les sociétés, les banques, les producteurs et les 
consommateurs liés par des rapports technologiques. 

Les Hautes Parties contractantes favoriseront entre les industries le maintien et le 
développement d’une coopération mutuellement profitable en matière de production, de science et 
de technologie pour la mise au point et la fabrication de produits de pointe, y compris pour les 
besoins de la défense. 

Article 14 

Les Hautes Parties contractantes créeront des conditions favorables aux relations et à la 
coopération économiques directes d’ordre commercial et autres à l’échelon des divisions 
territoriales administratives, conformément aux législations nationales en vigueur, en s’attachant 
particulièrement au développement des relations économiques dans les régions frontalières. 

Article 15 

Les Hautes Parties contractantes assurent des conditions économiques, financières et 
juridiques favorables aux activités d’entrepreneur et autres activités économiques de firmes et 
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organismes de l’autre Partie, notamment en stimulant et protégeant réciproquement leurs 
investissements. Les Parties encourageront la coopération et les relations directes sous différentes 
formes entre les agents économiques de l’un et de l’autre État, quel que soit le mode de propriété. 

Article 16 

Les Hautes Parties contractantes, dans leurs rapports au sein de l’Organisation des Nations 
Unies et d’autres organisations internationales, notamment économiques et financières, 
s’entraident pour l’admission dans les organisations internationales et l’adhésion aux accords et 
conventions auxquels l’une d’entre elles n’est pas partie. 

Article 17 

Les Hautes Parties contractantes élargissent leur coopération dans le domaine des transports; 
elles garantissent la liberté de passage en transit sur leur territoire respectif des personnes, des 
marchandises et des moyens de transport conformément aux normes généralement reconnues du 
droit international. 

Des accords distincts régissent les modalités et les conditions applicables aux transports 
ferroviaires, aériens, maritimes, fluviaux et automobiles de marchandises et de passagers entre les 
deux Parties, et au passage en transit sur les territoires respectifs des Parties, y compris aux 
opérations empruntant les ports maritimes et fluviaux, les aéroports, les réseaux ferrés et 
automobiles, les moyens de communication et les grands réseaux, de pipelines et électriques, 
implantés sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 18 

Les Hautes Parties contractantes coopèrent pour les opérations de recherche et de sauvetage, 
ainsi que pour les enquêtes sur les accidents de transports. 

Article 19 

Les Hautes Parties contractantes assurent le respect du droit applicable aux biens publics, aux 
biens des personnes morales et des ressortissants de l’une d’entre elles se trouvant sur le territoire 
de l’autre, conformément à la législation de cette dernière, sauf disposition contraire convenue par 
accord entre les Parties. 

Les questions concernant les relations de propriété susceptibles de porter atteinte aux intérêts 
des Parties sont soumises à des accords particuliers. 

Article 20 

Les Hautes Parties contractantes s’attachent spécialement au développement de leur 
coopération concernant le fonctionnement des installations nationales dans les secteurs des 
combustibles, de l’énergie, des transports, des communications et de l’informatique, en favorisant 
la préservation, la mise en valeur et le développement durable des réseaux et systèmes mis en 
place dans ces secteurs. 
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Article 21 

Des accords distincts régissent la coopération entre les Hautes Parties contractantes en ce qui 
concerne l’exploration et les utilisations de l’espace, ainsi que la fabrication et le développement 
conjoints des technologies spatiales, dans le respect de l’égalité en droits, de l’avantage mutuel et 
du droit international. Les Hautes Parties contractantes favorisent le maintien et le développement 
des relations de coopération établies entre entreprises des industries spatiales. 

Article 22 

Les Hautes Parties contractantes s’entraident pour l’élimination des pannes résultant 
d’accidents touchant des moyens de communication, des grands réseaux de pipelines, des réseaux 
énergétiques, des voies de communication et d’autres équipements présentant un intérêt réciproque 
pour les deux Parties. 

Les modalités d’entraide pour les travaux de réparations et de remise en état font l’objet 
d’accords distincts. 

Article 23 

Les Hautes Parties contractantes coopèrent en matière d’éducation, de science et de technique, 
ainsi qu’en vue du développement de la recherche, en encourageant entre leurs établissements de 
recherche scientifique l’établissement de relations directes et la réalisation de programmes et de 
travaux conjoints, dans les technologies de pointe en particulier. Les modalités d’utilisation des 
résultats de recherches conjointes obtenus en coopération seront arrêtées cas par cas par le biais 
d’accords particuliers. 

Les Parties s’entraident en matière de formation en encourageant les échanges de spécialistes, 
de scientifiques, de jeunes chercheurs, de stagiaires et d’étudiants. Elles reconnaissent 
mutuellement les équivalences de diplômes, certificats de fin d’études, grades et titres 
universitaires, qui feront l’objet d’un accord distinct. 

Les Parties procèdent à des échanges d’informations scientifiques et techniques, et coopèrent 
à la défense des droits d’auteur et droits connexes et des autres types de propriété intellectuelle, 
conformément à la législation nationale et aux obligations internationales assumées à cet égard par 
l’un et l’autre pays. 

Article 24 

Les Hautes Parties contractantes développent leur coopération culturelle, littéraire, artistique, 
médiatique, touristique et sportive. 

Les Parties s’entraident pour la conservation, la restauration et la mise en valeur du 
patrimoine historique et culturel. 

Les Parties font en sorte de renforcer et d’élargir les échanges et interactions créatifs entre les 
groupes, les organisations et les fédérations d’écrivains et d’artistes, de cinéastes, d’éditeurs et 
d’archivistes des deux pays, d’encourager la célébration des fêtes traditionnelles dans les minorités 
nationales, l’organisation de festivals et d’expositions d’art, de tournées de troupes et de solistes, 
les échanges de délégations culturelles et de spécialistes à l’échelon national, régional et local, 
ainsi que la mise en place de centres culturels nationaux sur le territoire des deux pays. 
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Les Parties assurent une aide de l’État pour la définition et la réalisation de programmes 
conjoints de relance et de développement du tourisme, la mise en valeur à long terme de nouvelles 
zones de loisirs, la sauvegarde, la restauration et l’utilisation rationnelle de bâtiments et sites 
culturels, historiques et religieux. Elles encouragent activement le resserrement des liens entre 
organisations et clubs sportifs, ainsi que l’organisation de manifestations sportives conjointes entre 
les deux pays. 

Les Parties définissent et réalisent en commun des programmes mutuellement profitables de 
développement des équipements de télévision et de radiodiffusion, notamment de transmission par 
satellites, et assurent sur une base paritaire l’organisation d’émissions de radio et de télévision en 
langue russe en Ukraine et en langue ukrainienne en Russie. 

Les Parties favorisent le développement de rapports entre les particuliers, les partis politiques 
et les mouvements sociaux, les syndicats, les organisations et associations religieuses, les 
associations et fédérations sanitaires, sportives, touristiques et autres. 

L’ensemble des questions visées au présent article fera l’objet d’accords particuliers. 

Article 25 

Les Hautes Parties contractantes coopèrent pour protéger l’environnement et en améliorer la 
situation, prévenir la pollution transfrontières, assurer une mise en valeur rationnelle et sans 
gaspillage des ressources naturelles, éliminer les conséquences des accidents écologiques naturels 
et anthropiques, et favorisent à cet égard l’action concertée à l’échelon régional et mondial, en 
visant l’instauration d’un grand système international de sûreté écologique. 

Les questions concernant la sauvegarde de l’environnement et la sûreté écologique, 
notamment celles qui touchent la sauvegarde et l’utilisation des écosystèmes et des ressources du 
Dnepr et des autres cours d’eau transfrontières, ainsi que les mesures à prendre en cas d’accident 
écologique, feront l’objet d’accords distincts. 

Article 26 

Les Hautes Parties contractantes coopèrent en vue d’éliminer les séquelles de l’accident de la 
centrale de Tchernobyl, et concluront à cette fin un accord particulier. 

Article 27 

Les Hautes Parties contractantes développent leur coopération en matière de protection 
sociale, et notamment de sécurité sociale. Elles concluront des accords spéciaux visant les 
relations professionnelles, l’emploi, la protection sociale, l’indemnisation des mutilés et invalides 
du travail, la sécurité sociale des ressortissants de l’un des deux pays qui travaillent ou ont 
travaillé sur le territoire de l’autre, ainsi que les autres questions relevant de ce domaine et 
appelant des solutions concertées. 

Les Parties garantiront la possibilité de virer en toute liberté et sans délai les retraites, les 
prestations, les pensions, les indemnités de mutilé ou d’invalide, et les autres transferts sociaux 
versés aux ressortissants de l’un des deux pays résidant sur le territoire de l’autre à titre permanent 
ou temporaire. 



Volume 3007, I-52240 

 164 

Article 28 

Les Hautes Parties contractantes coopéreront au sujet des questions relatives au rétablissement 
des droits des peuples déplacés, conformément aux accords conclus dans le cadre de la 
Communauté d’États indépendants, aux niveaux bilatéral et multilatéral. 

Article 29 

Les Hautes Parties contractantes, en tant qu’États riverains de la mer Noire, sont prêtes à 
renforcer encore la coopération multilatérale concernant la sauvegarde et la protection de 
l’environnement du bassin de la mer d’Azov et de la mer Noire, à effectuer des recherches marines 
et climatologiques, à mettre en valeur le potentiel touristique et les ressources naturelles de ces 
deux mers, à développer la navigation et à exploiter les communications, les ports et les 
installations maritimes. 

Article 30 

Les Hautes Parties contractantes reconnaissent qu’il est important pour l’Ukraine et la 
Fédération de Russie d’uniformiser sur le plan technique le système de rassemblement, de 
traitement, de diffusion et d’utilisation des informations et données hydrométéorologiques sur 
l’état de l’environnement, dans l’intérêt de la population et de l’économie nationale, et 
s’attacheront de concert, par tous les moyens, à développer la coopération dans le domaine de 
l’hydrométéorologie et de la surveillance de l’environnement. 

Article 31 

Les Hautes Parties contractantes attachent une importance particulière au développement de la 
coopération mutuellement avantageuse dans le domaine de la santé publique, ainsi qu’en vue 
d’améliorer la situation en matière sanitaire et épidémiologique, de fabriquer des produits 
pharmaceutiques et du matériel médical et de former du personnel hautement qualifié pour les 
établissements de santé des deux Parties. 

Article 32 

Les Hautes Parties contractantes coopéreront au règlement des problèmes concernant la 
réglementation des processus migratoires, notamment à l’aide des mesures visant à prévenir et à 
interdire les migrations illégales en provenance de pays tiers, en concluant à cette fin un accord 
séparé. 

Article 33 

Les Hautes Parties contractantes coopéreront à la lutte contre la criminalité, avant tout contre 
la criminalité organisée, le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, y compris les actes 
criminels visant la sécurité de la navigation maritime, de l’aviation civile et des autres modes de 
transport, le trafic de matières radioactives, d’armes, de stupéfiants et de substances psychotropes, 
et la contrebande, y compris l’exportation clandestine d’objets ayant une valeur culturelle, 
historique et artistique. 
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Article 34 

Les Hautes Parties contractantes coopéreront dans le domaine juridique sur la base d’accords 
séparés. 

Article 35 

Les Hautes Parties contractantes encouragent le développement des contacts et de la 
coopération entre les Parlements et les députés des deux États. 

Article 36 

Le présent Traité n’affecte pas les droits et obligations des Hautes Parties contractantes 
découlant d’autres accords internationaux auxquels elles sont parties. 

Article 37 

Les différends concernant l’interprétation et l’amendement des dispositions du présent Traité 
seront réglés par voie de consultation et de négociation entre les Hautes Parties contractantes. 

Article 38 

Les Hautes Parties contractantes concluront entre elles d’autres accords nécessaires pour la 
mise en œuvre des dispositions du présent Traité, ainsi que des accords dans les domaines 
présentant un intérêt commun. 

Article 39 

Le présent Traité est soumis à ratification et entrera en vigueur à la date de l’échange des 
instruments de ratification. 

Le Traité entre la République socialiste soviétique d’Ukraine et la République socialiste 
fédérative soviétique de Russie, en date du 19 novembre 1990, cessera de prendre effet à compter 
de la date d’entrée en vigueur du présent Traité. 

Article 40 

Le présent Traité est conclu pour une période de 10 ans. Il sera par la suite automatiquement 
prorogé pour une autre période de 10 ans à moins que l’une des Hautes Parties contractantes ne 
notifie à l’autre Partie contractante par écrit, six mois au moins avant l’expiration de la période de 
10 ans, son intention d’y mettre fin. 
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Article 41 

Le présent Traité est soumis à enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations 
Unies, conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. 

FAIT à Kiev, le 31 mai 1997, en deux exemplaires, en langues ukrainienne et russe, les deux 
textes faisant également foi.  

Pour l’Ukraine : 
L. D. KOUTCHMA 

Pour la Fédération de Russie : 
B. N. ELTSINE
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No. 52241 
____ 

 
Ukraine, Russian Federation, United Kingdom of Great Britain 

and Northern Ireland 
 

and 
 

United States of America 

Memorandum on security assurances in connection with Ukraine’s accession to the Treaty 
on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons. Budapest, 5 December 1994 

Entry into force:  5 December 1994 by signature  
Authentic texts:  English, Russian and Ukrainian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Ukraine, 2 October 2014 
 
 
 

Ukraine, Fédération de Russie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

 

et 
 

États-Unis d’Amérique 

Mémorandum relatif aux garanties de sécurité dans le cadre de l’adhésion de l’Ukraine au 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires. Budapest, 5 décembre 1994 

Entrée en vigueur :  5 décembre 1994 par signature  
Textes authentiques :  anglais, russe et ukrainien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Ukraine, 

2 octobre 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 3007, I-52241 

 169 

 



Volume 3007, I-52241 

 170 

 



Volume 3007, I-52241 

 171 

 



Volume 3007, I-52241 

 172 

 



Volume 3007, I-52241 

 173 

[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[ UKRAINIAN TEXT – TEXTE UKRAINIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM RELATIF AUX GARANTIES DE SÉCURITÉ DANS LE CADRE 
DE L’ADHÉSION DE L’UKRAINE AU TRAITÉ SUR LA NON-
PROLIFÉRATION DES ARMES NUCLÉAIRES 

L’Ukraine, la Fédération de Russie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord et les États-Unis d’Amérique, 

Se félicitant de l’adhésion de l’Ukraine au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
en tant qu’État non doté d’armes nucléaires, 

Considérant que l’Ukraine s’est engagée à éliminer toutes les armes nucléaires de son 
territoire dans un délai précis, 

Notant les changements intervenus dans la situation sécuritaire à l’échelle mondiale, 
notamment la fin de la Guerre froide, qui ont créé les conditions nécessaires à une forte réduction 
des forces nucléaires, 

Confirment ce qui suit : 
1. La Fédération de Russie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et les 

États-Unis d’Amérique réaffirment leur engagement envers l’Ukraine, conformément aux 
principes énoncés dans l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, de 
respecter son indépendance et sa souveraineté ainsi que ses frontières existantes. 

2. La Fédération de Russie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et les 
États-Unis d’Amérique réaffirment leur obligation de s’abstenir de recourir à la menace ou à 
l’emploi de la force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de l’Ukraine, et 
qu’aucune de leurs armes ne soit utilisée contre l’Ukraine, si ce n’est en légitime défense ou d’une 
autre manière conforme aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 

3. La Fédération de Russie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et les 
États-Unis d’Amérique réaffirment, conformément aux principes énoncés dans l’Acte final de la 
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, leur engagement envers l’Ukraine de ne 
pas recourir à la coercition économique afin de subordonner à leur propre intérêt l’exercice par 
l’Ukraine des droits inhérents à sa souveraineté et d’en tirer un avantage quelconque. 

4. La Fédération de Russie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et les 
États-Unis d’Amérique réaffirment leur engagement de demander au Conseil de sécurité de 
l’Organisation des Nations Unies d’intervenir immédiatement pour venir en aide à l’Ukraine, en 
tant qu’État non doté d’armes nucléaires partie au Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires, si celle-ci faisait l’objet d’une agression ou d’une menace d’agression faisant appel à 
l’arme nucléaire. 

5. La Fédération de Russie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et les 
États-Unis d’Amérique réaffirment, en ce qui concerne l’Ukraine, leur engagement de ne pas 
utiliser d’armes nucléaires contre un État non doté d’armes nucléaires partie au Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires, sauf en cas d’attaque dirigée à leur encontre, leurs territoires ou 
des territoires dépendants, leurs forces armées ou leurs alliés par un tel État, associé ou allié à un 
État doté d’armes nucléaires. 
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6. L’Ukraine, la Fédération de Russie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord et les États-Unis d’Amérique se consulteront dans le cas où une question se poserait au sujet 
des engagements énoncés ci-dessus. 

Le présent Mémorandum est applicable dès sa signature. 
SIGNÉ en quatre exemplaires faisant également foi en langues ukrainienne, anglaise et russe. 
Budapest, le 5 décembre 1994. 

Pour l’Ukraine : 
LEONID D. KUCHMA 

Pour la Fédération de Russie : 
BORIS N. ELTSINE 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
JOHN MAJOR 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
WILLIAM J. CLINTON 
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No. 52242 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Viet Nam 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Socialist Republic of Viet Nam on exemption from visa requirements 
for holders of diplomatic passports. Berlin, 13 March 2013 

Entry into force:  1 November 2013, in accordance with article 10  
Authentic texts:  English, German and Vietnamese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 13 October 2014 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Viet Nam 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement 
de la République socialiste du Viet Nam relatif à l’exemption des formalités de visas 
pour les titulaires de passeports diplomatiques. Berlin, 13 mars 2013 

Entrée en vigueur :  1er novembre 2013, conformément à l’article 10  
Textes authentiques :  anglais, allemand et vietnamien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

13 octobre 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[ VIETNAMESE TEXT – TEXTE VIETNAMIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SOCIALISTE DU VIET NAM RELATIF À L’EXEMPTION DES FORMALITÉS 
DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
République socialiste du Viet Nam, ci-après dénommés « les Parties », 

Désireux d’intensifier leurs relations bilatérales, 
Considérant leur intérêt à renforcer leurs relations amicales existantes et en vue de faciliter les 

déplacements vers le territoire de l’État de l’autre Partie, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de l’État d’une Partie qui sont titulaires d’un passeport diplomatique valide 
délivré par une Partie au présent Accord et qui ne sont pas nommés ou détachés sur le territoire de 
l’autre Partie bénéficient d’une exemption de visa pour entrer sur le territoire de l’autre Partie, 
pour transiter par ce territoire, pour y séjourner et pour le quitter, et ce pendant un maximum de 
90 jours (en une ou plusieurs périodes) au cours de toute période de six mois à compter du jour de 
leur arrivée (pour les ressortissants de la République socialiste du Viet Nam, à compter du jour de 
la première entrée dans l’espace Schengen). L’exercice d’activités rémunérées nécessitant un 
permis de travail aux termes de la législation nationale des Parties n’est pas autorisé. 

Article 2 

1) Le présent Accord ne dispense ni les membres des missions diplomatiques ou des postes 
consulaires ni les représentants d’organisations internationales situées sur le territoire d’une Partie, 
titulaires de passeports diplomatiques valides, ni les membres de leur famille, de l’obligation 
d’obtenir un visa pour accréditation par la Partie accréditaire avant leur arrivée. 

2) Les personnes susmentionnées peuvent, après leur accréditation, entrer sur le territoire de 
la Partie accréditaire, transiter par ce territoire, y séjourner et le quitter sans visa pendant la durée 
de leur affectation. 

3) Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme portant atteinte 
aux droits et obligations énoncés dans la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques 
du 18 avril 1961 ou dans la Convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963. 

Article 3 

Les personnes visées à l’article premier et à l’article 2 du présent Accord peuvent entrer sur le 
territoire de l’État de l’autre Partie ou quitter ce territoire à tous les points de passage frontaliers 
ouverts au trafic international de voyageurs.  
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Article 4 

Le présent Accord n’a aucune incidence sur l’obligation imposée aux personnes visées à 
l’article premier et à l’article 2 ci-dessus de respecter la législation en vigueur dans la Partie 
accréditaire.  

Article 5 

Les dispositions du présent Accord n’ont aucune incidence sur le droit des autorités 
compétentes de l’une ou l’autre des Parties de refuser l’entrée ou d’interdire le séjour des 
personnes qui sont déclarées indésirables (« non grata ») ou qui ne respectent pas les conditions 
d’entrée et de séjour au titre du droit national, européen et international. 

Article 6 

1) Chaque Partie se réserve le droit de suspendre, en tout ou en partie, la mise en œuvre du 
présent Accord pour des raisons de sécurité nationale et d’ordre public. 

2) L’autre Partie est informée de la suspension du présent Accord par la voie diplomatique, 
au plus tard 72 heures avant la prise d’effet de la mesure. 

3) La suspension du présent Accord n’a aucune incidence sur les droits des personnes visées 
à l’article premier et à l’article 2 qui résident déjà sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties. 

Article 7 

1) Les Parties s’échangent des spécimens de leurs passeports diplomatiques par la voie 
diplomatique au plus tard 30 jours avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2) Si une Partie instaure un nouveau passeport diplomatique ou modifie le passeport 
existant, elle transmet à l’autre Partie, par la voie diplomatique, un spécimen dudit passeport, au 
plus tard 30 jours avant la date d’entrée en vigueur du nouveau passeport ou de la modification. 
Les Parties appliquent les normes pour les passeports à lecture optique recommandées par 
l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI). 

3) Chaque Partie informe l’autre de toute modification de sa législation nationale concernant 
la délivrance des passeports diplomatiques au plus tard 30 jours avant la date d’entrée en vigueur 
des nouvelles réglementations. 

4) Si un passeport diplomatique est perdu, volé ou non valable, les Parties s’informent 
mutuellement sans délai. 

5) Les Parties coopèrent sur les questions de sécurité des documents de voyage. 

Article 8 

Les Parties peuvent modifier le présent Accord d’un commun accord au moyen de protocoles 
additionnels ou d’échanges de notes diplomatiques, lesquels font partie intégrante du présent 
Accord. 



Volume 3007, I-52242 

 203 

Article 9 

Tout différend ou litige portant sur l’interprétation des dispositions du présent Accord est 
réglé à l’amiable par consultations ou négociations entre les Parties par la voie diplomatique. 

Article 10 

1) Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date à laquelle les Parties se seront 
mutuellement informées de l’accomplissement des exigences nationales nécessaires à l’entrée en 
vigueur et, le cas échéant, de l’accomplissement des procédures internes. La date à laquelle la 
dernière notification est reçue est la date prépondérante. 

2) Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé par l’une des Parties. Il 
prend fin trois mois après la date de réception de la notification de dénonciation. Les motifs 
juridiques de la dénonciation peuvent ne pas figurer sur cette notification. 

3) Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne enregistre le présent Accord 
auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies immédiatement après son entrée en 
vigueur, conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. Le Gouvernement de la 
République socialiste du Viet Nam en est informé et reçoit le numéro d’enregistrement de 
l’Organisation des Nations Unies dès confirmation par le Secrétariat. 

FAIT à Berlin, le 13 mars 2013, en double exemplaire, en langues allemande, vietnamienne et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation entre les 
textes allemand et vietnamien, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 
[SIGNÉ] 
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Romania 

Agreement between the Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, 
Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany and the Ministry of 
the Environment and Climate Change of Romania concerning the joint implementation 
of environmental protection pilot projects in Romania. Luxembourg, 12 June 2014 

Entry into force:  12 June 2014 by signature, in accordance with article 7  
Authentic texts:  German and Romanian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 27 October 2014 
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Accord entre le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la 
construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne et le 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[ ROMANIAN TEXT – TEXTE ROUMAIN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE FEDERAL MINISTRY FOR THE ENVIRONMENT, 
NATURE CONSERVATION, BUILDING AND NUCLEAR SAFETY OF THE 
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE MINISTRY OF THE 
ENVIRONMENT AND CLIMATE CHANGE OF ROMANIA CONCERNING 
THE JOINT IMPLEMENTATION OF ENVIRONMENTAL PROTECTION PILOT 
PROJECTS IN ROMANIA 

The Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety 
of the Federal Republic of Germany and the Ministry of the Environment and Climate Change of 
Romania, hereinafter referred to as the “Contracting Parties”, 

Considering the bonds of friendship linking the Federal Republic of Germany and Romania, 
Desirous to consolidate and deepen these cordial relations by means of enhanced cooperation 

in the field of environmental protection, 
Bearing in mind the Agreement of 5 April 1993 between the Government of the Federal 

Republic of Germany and the Government of Romania concerning cooperation in the field of 
environmental protection, 

Taking into consideration the shared responsibility for Europe’s natural resources and their 
intention to contribute to reducing global pressures on the environment, 

Bearing in mind the United Nations Framework Convention on Climate Change of 
9 May 1992 and the Kyoto Protocol of 11 December 1997 to the United Nations Framework 
Convention on Climate Change, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

This Agreement shall govern the cooperation between the Federal Ministry for the 
Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of 
Germany and the Ministry of the Environment and Climate Change of Romania on the joint 
implementation of environmental protection pilot projects in the territory of Romania, hereinafter 
referred to as “projects”. 

Article 2 

1. The cooperation referred to in article 1 shall take the form of support granted to projects 
proposed by the Ministry of the Environment and Climate Change of Romania and agreed upon by 
both Contracting Parties, in accordance with the procedure laid down in this Agreement and 
within the limits of the available budgetary funds of the Federal Ministry for the Environment, 
Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany. 

2. In order to carry out the tasks specified in this Agreement, the “Working Group for Joint 
German-Romanian Environmental Protection Projects” shall be established, comprising equal 
numbers of representatives of both Contracting Parties, hereinafter referred to as the “Working 
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Group”. It shall meet, as necessary, at the technical level and shall take decisions by mutual 
agreement. 

Article 3 

1. The Ministry of the Environment and Climate Change of Romania shall propose the 
projects which may be the subject of cooperation under this Agreement. In so doing, the Ministry 
of the Environment and Climate Change of Romania shall be guided by Romania’s priorities and 
the European Union’s environmental standards. The best available techniques shall be used for the 
implementation of the projects, which must serve as models.   

2. Once the project documents have been prepared for review in the German and Romanian 
languages, the Ministry of the Environment and Climate Change of Romania shall forward these 
to the Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of 
the Federal Republic of Germany.  

3. The Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear 
Safety of the Federal Republic of Germany shall review the submitted project documents and, if 
necessary, may call upon third parties to assist in this task. The review shall also take into account 
the German budgetary funds available at the time. 

4. After reviewing the project documents and having evaluated them favourably and after 
hearing the project applicants, hereinafter referred to as the “grant recipients”, the Federal 
Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal 
Republic of Germany shall submit concrete funding offers to the Working Group, subject to the 
availability of budgetary funds. The Working Group shall make the final selection regarding the 
projects to be funded. 

5. For each project to be subsidized, the Federal Ministry for the Environment, Nature 
Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany shall appoint an 
institution to provide administrative support for the project, hereinafter referred to as the 
“Commissioned Institution”.  

Article 4 

1. Subject to the availability of budgetary funds, the Federal Ministry for the Environment, 
Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany shall 
award grants for the implementation of the joint projects concerned. The grants shall be paid to the 
grant recipients by the Commissioned Institution in accordance with the grant agreements, as 
defined in paragraph 3. In addition, the Federal Ministry for the Environment, Nature 
Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany shall, subject to 
the availability of budgetary funds, ensure the financing of training and exchange programmes to 
be carried out, in the Federal Republic of Germany or in Romania, on behalf of the grant 
recipients, as required. 

2. At the request of the grant recipients, the Commissioned Institution may, after checking 
the creditworthiness of the grant recipients and the possibilities of loan collateralization, also 
provide earmarked loans to finance the projects. 

3. In order to determine the amount and conditions for the earmarked loans and grants, the 
Commissioned Institution and the grant recipients shall conclude grant agreements. These 
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agreements shall ensure, among other things, that the grant recipients coordinate the individual 
measures for implementing the projects agreed upon in the Working Group with the 
Commissioned Institution, making sure that the best available techniques and technologies are 
used, so that the projects can serve as models. The funding contracts shall require the approval of 
the Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of 
the Federal Republic of Germany before entering into force. 

Article 5 

Supplies and services for the implementation of the projects shall be provided through 
international competitions without domestic preference in accordance with Romanian laws. 

Article 6 

With regard to the grant agreements referred to in article 4, paragraph 3, the Federal Ministry 
for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of 
Germany, the Commissioned Institution and the Federal Audit Office of the Federal Republic of 
Germany shall reach agreement with the grant recipients regarding the right to audit how the 
grants referred to in article 4, paragraph 1, are used. 

Article 7 

This Agreement shall enter into force on the day of its signature. It shall be concluded for a 
period of indefinite duration and may be terminated by either Contracting Party by means of a 
written notice addressed to the other Contracting Party. This Agreement shall cease to be in force 
six months after the date of receipt of the written notification. 

Termination of this Agreement shall not affect the implementation of projects already started 
but not completed on the date of expiry of this Agreement. 

Article 8 

Registration of this Treaty with the Secretariat of the United Nations pursuant to Article 102 
of the Charter of the United Nations shall be initiated immediately after its entry into force by the 
Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the 
Federal Republic of Germany. The other Contracting Party shall be informed of the registration 
and corresponding United Nations registration number as soon as confirmation by the Secretariat 
of the United Nations has been obtained. 
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DONE at Luxembourg on 12 June 2014, in duplicate, both copies in German and Romanian, 
each text being equally authentic. 

 

For the Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation,  
Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany: 

[SIGNED] 

For the Ministry of the Environment and Climate Change of Romania: 
[SIGNED] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE MINISTÈRE FÉDÉRAL DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA 
PROTECTION DE LA NATURE, DE LA CONSTRUCTION ET DE LA SÛRETÉ 
NUCLÉAIRE DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE 
MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
DE LA ROUMANIE CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE CONJOINTE DE 
PROJETS PILOTES EN MATIÈRE DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
EN ROUMANIE 

Le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction et de 
la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne et le Ministère de l’environnement et du 
changement climatique de la Roumanie, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Considérant les liens d’amitié qui unissent la République fédérale d’Allemagne et la 
Roumanie, 

Désireux de consolider ces relations grâce à une coopération plus étroite dans le domaine de 
la protection de l’environnement, 

Considérant l’Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement de la Roumanie relatif à la coopération dans le domaine de la protection de 
l’environnement du 5 avril 1993, 

Considérant la responsabilité partagée par les deux pays de préserver les ressources naturelles 
européennes et leur intention de contribuer à réduire les pressions pesant sur l’environnement à 
l’échelle mondiale, 

Considérant la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques du 
9 mai 1992 et le Protocole de Kyoto du 11 décembre 1997 à ladite Convention-cadre, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Accord régit la coopération entre le Ministère fédéral de l’environnement, de la 
protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale 
d’Allemagne et le Ministère de l’environnement et du changement climatique de la Roumanie 
pour la mise en œuvre conjointe de projets pilotes en matière de protection de l’environnement sur 
le territoire roumain, ci-après dénommés les « projets ». 

Article 2 

1) La coopération visée à l’article premier prend la forme d’un appui apporté à des projets 
proposés par le Ministère de l’environnement et du changement climatique roumain et convenus 
entre les deux Parties contractantes conformément à la procédure énoncée dans le présent Accord, 
dans les limites des fonds inscrits au budget du Ministère allemand. 

2) Afin de mener à bien les tâches prévues par le présent Accord, le « Groupe de travail 
germano-roumain pour les projets conjoints dans le domaine de la protection de 
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l’environnement », ci-après dénommé le « Groupe de travail », est créé. Il se compose d’un 
nombre égal de représentants des deux Parties contractantes. Le Groupe de travail se réunit, en 
fonction des besoins, pour traiter les questions techniques et prend les décisions d’un commun 
accord. 

Article 3 

1) Le Ministère de l’environnement et du changement climatique de la Roumanie propose 
des projets pouvant faire l’objet d’une coopération au titre du présent Accord. Il tient compte pour 
ce faire des priorités de la Roumanie et des normes environnementales de l’Union européenne. Les 
projets, mis en œuvre en ayant recours aux meilleures techniques disponibles, doivent pouvoir 
servir d’exemples. 

2) Le Ministère de l’environnement et du changement climatique de la Roumanie 
communique au Ministère de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction et 
de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne les documents relatifs aux projets en 
langues allemande et roumaine pour examen. 

3) Le Ministère de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction et de la 
sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne examine ces documents de projets et peut 
faire appel, si nécessaire, à des tiers pour l’aider dans cette tâche. L’analyse tient également 
compte du budget allemand disponible au moment de l’examen. 

4) Après avoir examiné les documents des projets, statué en faveur de ces derniers et 
entendu les auteurs des projets candidats (ci-après dénommés les « bénéficiaires de subventions »), 
le Ministère de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction et de la sûreté 
nucléaire de la République fédérale d’Allemagne soumet au Groupe de travail des offres concrètes 
de financement, sous réserve de fonds disponibles. Le Groupe de travail procède à la sélection 
finale des projets qui seront financés. 

5) Le Ministère de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction et de la 
sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne désigne, pour chaque projet subventionné, 
une institution chargée de fournir l’appui administratif nécessaire au projet, ci-après dénommée 
l’« institution désignée ».  

Article 4 

1) Sous réserve des fonds disponibles, le Ministère de l’environnement, de la protection de 
la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne 
accorde des subventions pour la mise en œuvre des projets conjoints concernés. Les fonds sont 
payés aux bénéficiaires de subventions par l’institution désignée conformément aux accords de 
subvention définis au paragraphe 3 ci-dessous. En outre, le Ministère de l’environnement, de la 
protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale 
d’Allemagne veille à financer, dans la mesure du budget disponible, l’organisation de formations 
ou de programmes d’échange en Allemagne ou en Roumanie, selon les besoins. 

2) Sur demande des bénéficiaires de subventions, l’institution désignée peut également, 
après vérification de leur solvabilité ainsi que des possibilités de constitution d’un nantissement, 
leur accorder des prêts alloués afin de financer leurs projets. 
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3) Pour déterminer le montant et les conditions des prêts et subventions alloués, l’institution 
désignée et les bénéficiaires de subventions concluent un accord de subvention. Cet accord prévoit 
notamment que les bénéficiaires de subventions devront coordonner les mesures de mise en œuvre 
du projet convenues au sein du Groupe de travail avec l’institution désignée et veiller à utiliser les 
meilleures techniques et technologies disponibles afin que les projets puissent servir d’exemples. 
Les accords de subvention doivent être approuvés par le Ministère de l’environnement, de la 
protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale 
d’Allemagne avant d’entrer en vigueur. 

Article 5 

Les contrats concernant le matériel et les services nécessaires à la mise en œuvre des projets 
sont attribués sur appels d’offres internationaux, sans préférence nationale et conformément à la 
législation roumaine. 

Article 6 

S’agissant des accords de subvention visés au paragraphe 3 de l’article 4, le Ministère de 
l’environnement, de la protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la 
République fédérale d’Allemagne, l’institution désignée et la Cour fédérale des comptes de la 
République fédérale d’Allemagne s’accordent avec les bénéficiaires des subventions concernant 
leur droit de vérifier la façon dont sont utilisées les subventions visées au paragraphe 1 de 
l’article 4. 

Article 7 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. Il est conclu pour une durée 
indéterminée et peut être dénoncé par notification écrite d’une Partie contractante à l’autre. Dans 
ce cas, il cesse de produire ses effets six mois après la date de réception de ladite notification. 

La dénonciation du présent Accord n’a pas d’incidence sur la mise en œuvre des projets 
commencés mais qui ne sont pas encore terminés à la date d’expiration du présent Accord. 

Article 8 

Immédiatement après son entrée en vigueur, le Ministère de l’environnement, de la protection 
de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne 
enregistre le présent Accord auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, 
conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. L’autre Partie contractante est 
informée de l’enregistrement sitôt que celui-ci est confirmé par le Secrétariat de l’Organisation des 
Nations Unies, ainsi que du numéro d’enregistrement qui lui a été attribué. 
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FAIT à Luxembourg, le 12 juin 2014, en deux exemplaires en langues allemande et roumaine, 
les deux versions faisant également foi. 

Pour le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature,  
de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne : 

[SIGNÉ] 

Pour le Ministère de l’environnement et du changement climatique de la Roumanie : 
[SIGNÉ]
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Germany 

 

and 
 

Cambodia 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Royal 
Government of Cambodia concerning financial cooperation in 2013. Phnom Penh, 
23 July 2014 

Entry into force:  23 July 2014 by signature, in accordance with article 6  
Authentic texts:  Cambodian, English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 23 October 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Cambodge 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement 
royal du Cambodge concernant la coopération financière en 2013. Phnom Penh, 
23 juillet 2014 

Entrée en vigueur :  23 juillet 2014 par signature, conformément à l’article 6  
Textes authentiques :  cambodgien, anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

23 octobre 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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Germany 

 

and 
 

Liberia 

Exchange of letters constituting an Arrangement between the Government of the Federal 
Republic of Germany and the Government of the Republic of Liberia concerning 
financial cooperation. Monrovia, 24 July 2014 and 5 August 2014 

Entry into force:  5 August 2014 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 23 October 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Libéria 

Échange de lettres constituant un arrangement entre le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République du Libéria relatif à la 
coopération financière. Monrovia, 24 juillet 2014 et 5 août 2014 

Entrée en vigueur :  5 août 2014 par l’échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

23 octobre 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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United Nations 

 

and 
 

Armenia 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of the Republic of Armenia concerning the hosting of the workshop on 
“Developing Governance and Government Capacities for Sustainable Development in 
Countries with Economies in Transition, including CIS Countries” to be held in 
Yerevan, Armenia, from 8 to 10 October 2014. New York, 27 June 2014 and 
18 September 2014 

Entry into force:  18 September 2014 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 October 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Arménie 

Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la République d’Arménie concernant l’organisation de l’atelier relatif 
au « Développement de la gouvernance et des capacités du gouvernement en vue d’un 
développement durable dans les pays à économie en transition, y compris les pays CEI » 
qui se tiendra à Erevan, Arménie, du 8 au 10 octobre 2014. New York, 27 juin 2014 et 
18 septembre 2014 

Entrée en vigueur :  18 septembre 2014 par l’échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  d’office, 

1er octobre 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

Sierra Leone 

Exchange of letters constituting an Agreement between the Government of Sierra Leone and 
the United Nations Population Fund (“UNFPA”) on the application of the Standard 
Basic Assistance Agreement of the United Nations Development Programme (“UNDP”) 
to the activities and personnel of UNFPA in Sierra Leone. Freetown, 13 January 2010 
and 27 January 2011 

Entry into force:  27 January 2011 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 October 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies 
pour la population) 

 

et 
 

Sierra Leone 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de Sierra Leone et le Fonds 
des Nations Unies pour la population (« FNUAP ») concernant l’application de l’Accord 
de base type du Programme des Nations Unies pour le développement (« PNUD ») aux 
activités et au personnel du FNUAP en Sierra Leone. Freetown, 13 janvier 2010 et 
27 janvier 2011 

Entrée en vigueur :  27 janvier 2011 par l’échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  d’office, 

1er octobre 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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Germany 

 

and 
 

Central American Bank for Economic Integration 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Central 
American Bank for Economic Integration concerning financial cooperation in 2013 
(Water Supply and Waste Water Disposal Programme Central America II). 
Tegucigalpa, 27 August 2014 

Entry into force:  27 August 2014 by signature, in accordance with article 6  
Authentic texts:  German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 23 October 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Banque centraméricaine d’intégration économique 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et la Banque 
centraméricaine d’intégration économique concernant la coopération financière en 2013 
(Programme II d’approvisionnement en eau et d’évacuation des eaux usées en Amérique 
centrale). Tegucigalpa, 27 août 2014 

Entrée en vigueur :  27 août 2014 par signature, conformément à l’article 6  
Textes authentiques :  allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

23 octobre 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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United Nations 

 

and 
 

France 

Technical Agreement between the United Nations, represented by the Department of 
Peacekeeping Operations, and the Minister of Defense of the French Republic 
concerning operational support to the United Nations Multidimensional Integrated 
Stabilization Mission in the Central African Republic (MINUSCA) by the French Forces 
within the framework of Security Council Resolution 2149 (2014). New York, 3 October 
2014 

Entry into force:  3 October 2014 by signature, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 3 October 2014 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

France 

Accord technique entre l’Organisation des Nations Unies, représentée par le Département 
des opérations de maintien de la paix, et le Ministre de la défense de la République 
française concernant l’appui opérationnel des forces françaises à la Mission 
multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation en République 
centrafricaine (MINUSCA) dans le cadre de la résolution 2149 (2014) du Conseil de 
sécurité. New York, 3 octobre 2014 

Entrée en vigueur :  3 octobre 2014 par signature, conformément à l’article 11  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  d’office, 

3 octobre 2014 
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____ 

 
German Democratic Republic 

 

and 
 

Union of Soviet Socialist Republics 

Agreement between the Government of the German Democratic Republic and the 
Government of the Union of Soviet Socialist Republics concerning the construction of 
the House of Soviet Science and Culture and the granting of the right to use a plot of 
land in Berlin (with annex). Berlin, 11 October 1982 

Entry into force:  11 October 1982 by signature, in accordance with article 9  
Authentic texts:  German and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 8 October 2014 
 
 
 

République démocratique allemande 
 

et 
 

Union des Républiques socialistes soviétiques 

Accord entre le Gouvernement de la République démocratique allemande et le 
Gouvernement de l’Union des Républiques socialistes soviétiques concernant la 
construction de la Maison de la science et de la culture soviétiques ainsi que l’octroi du 
droit d’utilisation d’une parcelle de terrain à Berlin (avec annexe). Berlin, 11 octobre 
1982 

Entrée en vigueur :  11 octobre 1982 par signature, conformément à l’article 9  
Textes authentiques :  allemand et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

8 octobre 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE GERMAN DEMOCRATIC 
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET 
SOCIALIST REPUBLICS CONCERNING THE CONSTRUCTION OF THE 
HOUSE OF SOVIET SCIENCE AND CULTURE AND THE GRANTING OF THE 
RIGHT TO USE A PLOT OF LAND IN BERLIN  

The Government of the German Democratic Republic and the Government of the Union of 
Soviet Socialist Republics, 

Guided by the desire to strengthen and enhance the bonds of friendship and cooperation 
between the two countries and to promote greater awareness of the achievements of two peoples in 
the building of socialism and communism, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

1. The Government of the German Democratic Republic shall construct the House of Soviet 
Science and Culture in Berlin, the capital of the German Democratic Republic. 

2. The volume of the House of Soviet Science and Culture building shall be 
approximately 120,000 m3, with a useful floor area of approximately 29,000 m2, of which 
20,800 m2 shall be allocated for public spaces and 8,200 m2 for housing. 

3. The building shall contain a large auditorium with seating for 500; a cinema and 
conference room with seating for 200; exhibition rooms; a range of dedicated exhibition spaces; 
two libraries with reading rooms; offices; technical facilities; a restaurant; a souvenir shop; and 
apartments for Soviet citizens. 

Article 2 

Construction work shall be carried out from December 1981 to June 1984 in accordance with 
the legal norms of the German Democratic Republic. 

The turnkey transfer of the facility shall take place on 30 June 1984. 
Regarding the purpose, construction and design concepts for the building, the agreements 

reached by the two Parties before 30 April 1982 shall apply. 
A final decision regarding the artistic design and furnishings shall be reached by 

30 September 1982. The deadlines for the production of artistic works and ensuing delivery to the 
German Democratic Republic and for the secondment of Soviet artists shall be discussed by the 
Parties in February 1983. 

Article 3 

1. Expenditure on the construction and equipment of the House of Soviet Science and 
Culture shall amount to 125 million marks (25 million transferable roubles). 
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The share of the total expenditure to be covered by the Union of Soviet Social Republics shall 
be 15 million transferable roubles. 

The German Democratic Republic shall provide 10 million transferable roubles. 
The ownership of the House of Soviet Science and Culture building and the equipment therein 

shall be transferred to the Union of Soviet Socialist Republics at the time of signature of the 
Handover Protocol. 

2. The amount to be paid by the Union of Soviet Socialist Republics shall be transferred to 
account No. 6836-26-112 at the State Bank of the German Democratic Republic in the following 
three instalments: 

–  Beginning of construction (in 1982) – 5.0 million transferable roubles; 
–  Erection of the building without finishing (in 1983) – 7.0 million transferable roubles; 
–  Handover (in 1984) – 3.0 million transferable roubles. 

Article 4 

The equipment, materials and finished parts imported by the Union of Soviet Socialist 
Republics into the German Democratic Republic for the construction and fitting-out of the House 
of Soviet Science and Culture in Berlin shall be exempt from customs duties, taxes and fees. 

Article 5 

The Government of the German Democratic Republic shall grant the Government of the 
Union of Soviet Socialist Republics the right of exclusive and permanent use, at no charge, of the 
construction plot on Friedrichstrasse, between Otto-Nuschke-Strasse and Johannes-Dieckmann-
Strasse, in the Mitte District of Berlin (see the Annex to this Agreement). 

Article 6 

The grant of the right to use the plot of land shall be confirmed in a document. 

Article 7 

In the event that the Union of Soviet Socialist Republics intends to transfer ownership of the 
building referred to in article 1 of this Agreement to a third party, the competent authorities of the 
German Democratic Republic shall have the pre-emptive right to acquire the building. 

Article 8 

1. The following bodies shall be authorized to implement the arrangements set forth in this 
Agreement: 

–  For the Government of the German Democratic Republic: The Ministry of Foreign 
Affairs of the German Democratic Republic; and 
–  For the Government of the Union of Soviet Socialist Republics: The Ministry of Foreign 
Affairs of the Union of Soviet Socialist Republics. 
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2. Any issues arising from this Agreement, such as those relating to preparations, 
implementation, transfer/receipt, guarantees, obligations with regard to participation and other 
financial regulations, shall be settled by means of written agreements between the authorized 
bodies of the Parties. 

Article 9 

This Agreement shall enter into force at the time of its signature. 
DONE at Berlin on 11 October 1982 in duplicate, each in German and Russian, both texts 

being equally authentic. 

For the Government of the German Democratic Republic: 
A. NEUMANN 

For the Government of the Union of Soviet Socialist Republics 
P. ABRASSIMOV 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE ET LE GOUVERNEMENT DE L’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES CONCERNANT LA CONSTRUCTION DE LA 
MAISON DE LA SCIENCE ET DE LA CULTURE SOVIÉTIQUES AINSI QUE 
L’OCTROI DU DROIT D’UTILISATION D’UNE PARCELLE DE TERRAIN À 
BERLIN 

Le Gouvernement de la République démocratique allemande et le Gouvernement de l’Union 
des Républiques socialistes soviétiques, 

Guidés par le désir de renforcer et de développer l’amitié et la coopération entre leurs deux 
pays ainsi que de faire mieux connaître les réalisations des deux peuples dans la construction du 
socialisme et du communisme, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1) Le Gouvernement de la République démocratique allemande construit la Maison de la 
science et de la culture soviétiques dans la capitale de la République démocratique allemande, 
Berlin. 

2) Le volume du bâtiment de la Maison de la science et de la culture soviétiques est 
d’environ 120 000 m³ avec une superficie utile habitable d’approximativement 29 000 m², dont 
20 800 m² sont affectés aux espaces publics et 8 200 m² à des logements. 

3) Le bâtiment contient un vaste auditorium de 500 places, une salle de cinéma et de 
conférence pouvant accueillir 200 personnes, des salles d’exposition, des espaces thématiques et 
des salons, deux bibliothèques avec salles de lecture, des bureaux, des installations techniques, un 
restaurant, une boutique de souvenirs, et des appartements pour les citoyens soviétiques. 

Article 2 

Les travaux de construction se déroulent de décembre 1981 à juin 1984 conformément aux 
normes légales de la République démocratique allemande. 

La remise des clés du bâtiment est prévue pour le 30 juin 1984. 
La fonction, la construction et la conception du bâtiment sont définies dans les accords 

conclus entre les deux Parties avant le 30 avril 1982. 
Les questions de décoration et de mobilier sont définitivement réglées avant 

le 30 septembre 1982. En février 1983, les Parties examinent les délais pour la production des 
œuvres artistiques et leur livraison en République démocratique allemande ainsi que pour l’envoi 
d’artistes soviétiques. 
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Article 3 

1) Le coût total de la construction et de l’équipement de la Maison de la science et de la 
culture soviétiques est estimé à 125 millions de marks (soit 25 millions de roubles transférables). 

La part de ce coût prise en charge par l’Union des Républiques socialistes soviétiques est 
de 15 millions de roubles transférables. 

La République démocratique allemande fournit 10 millions de roubles transférables. 
La propriété du bâtiment de la Maison de la science et de la culture soviétiques ainsi que de 

l’équipement qu’elle renferme sont transférés à l’Union des Républiques socialistes soviétiques au 
moment de la signature du protocole de transfert. 

2) L’Union des Républiques socialistes soviétiques transfère le montant à régler sur le 
compte no 6836-26-112 à la Banque d’État de la République démocratique allemande en trois 
versements échelonnés comme suit : 

– Commencement de la construction (1982) : 5 millions de roubles transférables; 
– Édification du bâtiment, hors travaux de finition (1983) : 7 millions de roubles 
transférables; 
– Livraison du bâtiment (1984) : 3 millions de roubles transférables. 

Article 4 

L’équipement, le matériel et les produits finis importés depuis l’Union des Républiques 
socialistes soviétiques en République démocratique allemande aux fins de la construction et de 
l’aménagement de la Maison de la science et de la culture soviétiques à Berlin sont exonérés de 
tout droit de douane, impôt et taxe. 

Article 5 

Le Gouvernement de la République démocratique allemande octroie gratuitement au 
Gouvernement de l’Union des Républiques socialistes soviétiques un droit d’usage permanent et 
exclusif sur la parcelle de terrain à bâtir située dans la Friedrichstrasse, entre l’Otto-Nuschke-
Strasse et la Johannes-Dieckmann-Strasse, dans l’arrondissement de Mitte, à Berlin (voir annexe 
du présent Accord). 

Article 6 

Un acte est dressé pour confirmer l’octroi du droit d’usage sur la parcelle de terrain. 

Article 7 

Si l’Union des Républiques socialistes soviétiques envisage de transférer à un tiers la 
propriété du bâtiment visé à l’article premier du présent Accord, les autorités compétentes de la 
République démocratique allemande ont un droit de préemption sur le bâtiment. 
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Article 8 

1) Les organes compétents pour appliquer les dispositions du présent Accord sont les 
suivants : 

– Pour le Gouvernement de la République démocratique allemande : le Ministère des 
affaires étrangères de la République démocratique allemande;  
– Pour le Gouvernement de l’Union des Républiques socialistes soviétiques : le Ministère 
des affaires étrangères de l’Union des Républiques socialistes soviétiques. 

2) Tout différend relatif à l’application du présent Accord portant, par exemple, concernant 
les préparatifs, la mise en œuvre, la livraison ou la réception, les garanties, les obligations 
concernant la participation ou les autres dispositions financières, est réglé par des accords écrits 
entre les autorités compétentes susmentionnées. 

Article 9 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
FAIT à Berlin, le 11 octobre 1982, en deux exemplaires en langues allemande et russe, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République démocratique allemande : 
A. NEUMANN 

Pour le Gouvernement de l’Union des Républiques socialistes soviétiques : 
P. ABRASIMOV 
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No. 52251 
____ 

 
Greece 

 

and 
 

Albania 

Agreement between the Government of the Hellenic Republic and the Council of Ministers 
of the Republic of Albania on cooperation in the field of energy. Athens, 13 September 
2006 

Entry into force:  29 March 2007 by notification, in accordance with article 6  
Authentic texts:  Albanian, English and Greek 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Greece, 8 October 2014 
 
 
 

Grèce 
 

et 
 

Albanie 

Accord entre le Gouvernement de la République hellénique et le Conseil des Ministres de la 
République d’Albanie relatif à la coopération dans le domaine de l’énergie. Athènes, 
13 septembre 2006 

Entrée en vigueur :  29 mars 2007 par notification, conformément à l’article 6  
Textes authentiques :  albanais, anglais et grec 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Grèce, 8 octobre 

2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE ET 
LE CONSEIL DES MINISTRES DE LA RÉPUBLIQUE D’ALBANIE RELATIF À 
LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE L’ÉNERGIE 

Le Gouvernement de la République hellénique et le Conseil des ministres de la République 
d’Albanie (ci-après dénommés individuellement la « Partie » et collectivement les « Parties »); 

Rappelant l’Accord d’amitié, de coopération, de bon voisinage et de sécurité signé 
le 21 mars 1996; 

Rappelant leur coopération dans le cadre de la Communauté de l’énergie; 
Rappelant leur coopération dans le cadre de la CEMN; 
Soulignant que la coopération doit, en toute occasion, être fondée sur le respect des principes 

et règles du droit international; 
Désireux d’élargir leur coopération dans le domaine de l’énergie afin d’intensifier la 

coopération dans les secteurs du pétrole, du gaz naturel et de l’électricité; 
Prenant acte de la décision no 1229/2003/CE du Parlement européen et du Conseil qui vise à 

développer les réseaux transeuropéens dans le secteur de l’énergie; 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Accord vise à mettre en place un cadre qui constituera la base d’une coopération 
entre les Parties dans les secteurs du pétrole, du gaz naturel et de l’électricité. 

Article 2 

Les Parties examinent et évaluent la possibilité d’acheminer et de vendre, par le biais de 
gazoducs, du gaz naturel de la Grèce à l’Albanie et vice versa, et étudient les conditions y 
relatives. 

Article 3 

Les Parties échangent les renseignements pertinents qui peuvent les intéresser ou leur être 
nécessaires pour prendre des décisions relatives aux objectifs susmentionnés.  

Article 4 

Les Parties mettent sur pied une Commission mixte composée de représentants de chacune 
des deux Parties et chargée d’examiner les objectifs définis aux articles 2 et 3. Cette Commission 
mixte se réunit à Athènes ou à Tirana. Les Parties conviennent par la voie diplomatique du lieu et 
de la date de ces réunions. La première de ces réunions est convoquée dans les deux mois qui 
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suivent la date d’entrée en vigueur du présent Accord. La Commission mixte soumet les 
conclusions de son étude aux autorités compétentes, pour décision. 

Article 5 

Le présent Accord reste en vigueur pendant une période initiale de 15 ans à compter de la date 
de son entrée en vigueur. Il est prorogé tacitement pour une période supplémentaire de cinq ans, 
sauf si une Partie notifie par écrit l’autre Partie, au moins six mois avant la date d’expiration de la 
période initiale ou de toute période supplémentaire, de son intention d’y mettre un terme. 

Article 6 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 
écrites par lesquelles les Parties s’informent, par la voie diplomatique, de l’accomplissement des 
formalités internes nécessaires à cet effet. 

FAIT à Athènes, le 13 septembre 2006, en deux exemplaires originaux en langues grecque, 
albanaise et anglaise. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 
DIMITRIS SIOUFAS 

Ministre du développement 

Pour le Conseil des ministres de la République d’Albanie : 
GENC RULI 

Ministre de l’économie, du commerce et de l’énergie 
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Greece 

 

and 
 

Turkey 

Agreement between the Hellenic Republic and the Republic of Turkey on cooperation of the 
Ministry of Public Order of the Hellenic Republic and the Ministry of Internal Affairs of 
the Republic of Turkey on combating crime, especially terrorism, organized crime, illicit 
drug trafficking and illegal immigration. Ankara, 20 January 2000 

Entry into force:  17 July 2001 by notification, in accordance with article 13  
Authentic texts:  English, Greek and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Greece, 8 October 2014 
 
 
 

Grèce 
 

et 
 

Turquie 

Accord entre la République hellénique et la République turque relatif à la coopération du 
Ministère de l’ordre public de la République hellénique et du Ministère de l’intérieur de 
la République turque dans la lutte contre la criminalité, notamment le terrorisme, le 
crime organisé, le trafic illicite de stupéfiants et l’immigration illégale. Ankara, 
20 janvier 2000 

Entrée en vigueur :  17 juillet 2001 par notification, conformément à l’article 13  
Textes authentiques :  anglais, grec et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Grèce, 8 octobre 

2014 
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] * 

 
            _____ 
                * Published as submitted -- Publié tel que soumis. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE ET LA RÉPUBLIQUE 
TURQUE RELATIF À LA COOPÉRATION DU MINISTÈRE DE L’ORDRE 
PUBLIC DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE ET DU MINISTÈRE DE 
L’INTÉRIEUR DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE DANS LA LUTTE CONTRE LA 
CRIMINALITÉ, NOTAMMENT LE TERRORISME, LE CRIME ORGANISÉ, LE 
TRAFIC ILLICITE DE STUPÉFIANTS ET L’IMMIGRATION ILLÉGALE 

La République hellénique et la République turque, ci-après dénommées « les Parties », 
Considérant le lien entre terrorisme et criminalité organisée et le fait que, parmi les activités 

de la criminalité organisée, le trafic illicite de stupéfiants, de substances psychotropes et d’armes, 
le blanchiment d’argent et l’immigration illégale ont atteint d’énormes proportions à l’échelle 
mondiale, 

Animées par leur volonté commune de coopérer efficacement pour lutter contre la criminalité 
organisée, l’immigration clandestine, le trafic illicite de stupéfiants et le terrorisme, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier  

Les Parties s’engagent, conformément à leurs législations nationales et à leurs obligations 
internationales respectives, à coopérer en vue de combattre : 

a) Les activités et crimes terroristes commis par des individus ou des groupes; 
b) La culture, la production, le commerce, le transport illicites ainsi que l’abus de 

stupéfiants et de substances psychotropes, et des substances chimiques utilisées pour les produire; 
c) Les autres formes de criminalité organisée (comme la traite illicite des personnes); 
d) Le trafic illicite d’armes, y compris les armes biologiques, chimiques et radioactives, les 

munitions, les explosifs et les matières nucléaires et radioactives, et de matières toxiques; 
e) La contrefaçon de passeports, visas et autres documents officiels; 
f) Les crimes et les criminels transfrontières; 
g) L’immigration clandestine; 
h) Le trafic illicite d’œuvres d’art culturelles et historiques; 
i) Le blanchiment d’argent; 
j) Le blanchiment d’argent relatif à l’un ou plusieurs des actes susmentionnés ou à d’autres 

actes criminels. 

Article 2 

La coopération entre les deux Parties dans les domaines mentionnés à l’article premier du 
présent Accord s’exécutera conformément à leurs législations nationales respectives et par les 
moyens suivants : 
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a) L’échange d’informations et de données d’expériences dans des domaines d’intérêt 
commun; 

b) L’échange de données d’expériences concernant l’utilisation de technologies de lutte 
contre la criminalité, ainsi que de méthodes et de ressources destinées à la recherche 
criminalistique; 

c) L’échange d’informations, de connaissances et de données d’expériences dans le 
domaine des contrôles aux frontières afin de détecter les documents de voyage falsifiés et 
d’empêcher l’entrée illégale et l’immigration clandestine; 

d) L’échange d’informations contribuant à prévenir les activités et les crimes terroristes, 
ainsi que la criminalité organisée en général; 

e) L’échange d’informations et de données d’expériences et l’assistance mutuelle 
concernant les nouvelles méthodes employées pour la production des stupéfiants et des substances 
psychotropes et pour leur trafic international, leur dissimulation et leur distribution, conformément 
à la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, telle que modifiée par le Protocole 
d’amendement de 1972, la Convention sur les substances psychotropes de 1971 et la Convention 
des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988;  

f) L’échange de brochures, de publications et de résultats de la recherche scientifique dans 
les domaines visés par le présent Accord, de la planification à la prise de mesures d’intérêt 
commun. 

Article 3 

Les Parties, conformément à leurs législations nationales et à leurs obligations internationales, 
s’engagent à coopérer pour combattre le terrorisme en : 

a) Prenant des mesures efficaces visant à prévenir les activités et les crimes terroristes 
perpétrés à l’encontre de la sécurité de l’autre Partie dans son propre pays;  

b) Échangeant, sur demande ou de sa propre initiative, des renseignements et des données 
sur des individus ou des groupes impliqués dans des actes de terrorisme, des activités et 
techniques terroristes; 

c) Évaluant conjointement les menaces terroristes émergentes; 
d) Échangeant périodiquement des données d’expériences et des connaissances 

technologiques concernant la sécurité du transport terrestre, aérien, maritime et ferroviaire en vue 
de mettre à niveau les normes de sécurité adoptées dans les aéroports, les ports et les gares en vue 
de contrer les menaces terroristes. 

Article 4 

Conformément à leurs législations nationales, les Parties, sur demande ou de leur propre 
initiative, fourniront des renseignements, des détails et des données en vue de combattre le trafic 
illicite de stupéfiants, de substances psychotropes et des substances chimiques utilisées pour les 
produire ainsi qu’aux organisations liées à ce trafic. 

Cette coopération comprend en particulier : 
a) L’échange de méthodes employées pour combattre le trafic illicite de stupéfiants, de 

substances psychotropes et des autres substances généralement utilisées pour les produire; 
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b) L’échange d’experts et la planification de formations conjointes sur les techniques 
spécifiques d’enquête et opérationnelles employées dans les divers domaines concernés. 

Article 5 

Les Parties, conformément à leurs législations nationales et à leurs engagements 
internationaux, veillent à garantir les conditions nécessaires à la livraison surveillée de drogues et 
de substances psychotropes ainsi que des précurseurs utilisés pour les préparer. 

Article 6 

En ce qui concerne la criminalité organisée, les Parties conviennent qu’elles coopéreront par 
les mesures suivantes : 

a) L’échange systématique, détaillé et immédiat d’informations et de données sur les 
organisations liées à la criminalité; 

b) L’échange d’experts policiers afin de travailler conjointement. 

Article 7 

Les Parties s’engagent à prendre des mesures communes afin de prévenir le blanchiment 
d’argent. 

Article 8 

Les Parties coopèrent en vue de combattre l’immigration clandestine. 
Tant qu’un accord de réadmission n’aura pas été conclu, les Parties réadmettront les 

personnes, à savoir leurs ressortissants ainsi que les ressortissants de pays tiers qui traversent ou 
ont traversé clandestinement les frontières de l’une des Parties, en provenance du territoire de 
l’autre Partie. 

Pour l’application de ce qui précède, les Parties établiront conjointement, dès que possible, 
dans un document approprié, les principes et procédures nécessaires à la réadmission desdites 
personnes. 

Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, des spécimens de nouveaux documents de 
voyage, sceaux et types de visas, afin de prévenir et de combattre le franchissement illégal de 
frontières. 

Article 9 

Les Parties conviennent également de coopérer, en fonction des besoins et conformément à 
leurs engagements internationaux, dans le cadre d’instances régionales et internationales, en vue 
de combattre le terrorisme, la criminalité organisée, l’immigration clandestine et le trafic illicite de 
stupéfiants. 
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Article 10 

Les Parties créent un Comité de coordination chargé de l’application du présent Accord, 
lequel est composé d’experts et présidé par le Ministre de l’ordre public de la République 
hellénique et le Ministre de l’intérieur de la République turque, ou par leurs représentants. 

Des représentants d’autres ministères et autorités pourraient assister aux réunions de ce 
comité, si nécessaire. 

Le Comité de coordination se réunit à des moments déterminés par consultation, en Grèce et 
en Turquie alternativement. 

Article 11 

Afin de garantir une communication directe au cours de la mise en œuvre du présent Accord, 
les Parties échangeront une liste de leurs services autorisés.  

Article 12 

Le présent Accord n’a aucune incidence sur les droits et obligations découlant d’autres 
accords internationaux liant les Parties. 

Article 13 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de la seconde des notifications par lesquelles les 
Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement des procédures internes requises à cette 
fin. 

Article 14 

Le présent Accord demeure en vigueur tant que les Parties ne l’ont pas dénoncé par la voie 
diplomatique. 

FAIT à Ankara, le 20 janvier 2000, en double exemplaire en langues grecque, turque et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République hellénique : 
GEORGE A. PAPANDREOU 

Ministre des affaires étrangères 

 

Pour la République turque : 
ISMAIL CEM 

Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION CULTURELLE ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
HELLÉNIQUE ET LA RÉPUBLIQUE TURQUE 

La République hellénique et la République turque (ci-après, « les Parties »), 
Désireuses de renforcer et de développer davantage les relations d’amitié qui unissent leurs 

deux peuples, ainsi que de promouvoir la coopération entre elles dans les domaines de la science 
et de l’éducation, de la culture et des arts, des sports, de la jeunesse et des médias, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties prennent les mesures appropriées pour renforcer leur coopération dans les 
domaines de la science et de l’éducation. 

À cette fin, les Parties s’engagent à : 
a) Promouvoir et renforcer la coopération directe entre leurs établissements d’enseignement 

supérieur et organisations scientifiques et de recherche respectifs; 
b) Encourager au sein de leurs propres universités les études visant à promouvoir 

l’enseignement de la langue et de la littérature de l’autre Partie; 
c) Organiser des échanges de membres du corps enseignant et scientifique entre universités, 

établissements d’enseignement supérieur et instituts technologiques, ainsi que des échanges 
d’étudiants, de scientifiques, d’experts, de conférenciers et de chercheurs; 

d) Octroyer des bourses d’études de deuxième ou de troisième cycle ou de recherche, dans 
les limites des moyens disponibles; 

e) Organiser des échanges d’enseignants et d’experts issus de l’enseignement primaire et 
secondaire, ainsi que de l’administration de l’éducation; 

f) Mettre en place des activités scolaires conjointes, des jumelages d’écoles et des échanges 
d’élèves; 

g) Appuyer la participation à des séminaires et programmes de formation sur la langue et la 
civilisation organisés par chacune des Parties; 

h) Encourager la participation à des conférences et congrès organisés par chacune des 
Parties; 

i) Encourager l’échange d’informations et de données d’expérience à tous les niveaux du 
système éducatif; 

j) Coopérer à la présentation, notamment dans les manuels scolaires, de l’histoire, de la 
géographie, de la culture et de l’économie de l’autre pays. À cette fin, elles créent un Comité 
mixte d’experts chargé de proposer les rectifications à apporter aux données inexactes, sur la base 
de l’échange des manuels scolaires et de l’étude de leurs contenus; 

k) Encourager la coopération entre leurs organismes compétents respectifs en vue 
d’examiner dans quelle mesure et dans quelles conditions les titres, diplômes et certificats délivrés 
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sur le territoire de l’une peuvent être admis en équivalence des titres, diplômes et certificats 
correspondants délivrés sur le territoire de l’autre, à des fins académiques. 

Toute autre question relative aux activités pédagogiques décrites dans le présent Accord est 
incluse dans les programmes exécutifs y relatifs. 

Article 2 

Les Parties appuient la coopération entre leurs archives d’État et bibliothèques, en facilitent 
mutuellement l’accès à leurs chercheurs et à leurs experts et organisent des échanges entre 
spécialistes des domaines précités. 

Article 3 

Les Parties promeuvent une coopération active et amicale et une assistance mutuelle dans les 
domaines de la culture, de la science et de l’éducation, au sein de l’UNESCO, de l’OSCE, du 
Conseil de l’Europe et d’autres organisations internationales et s’abstiennent de toute action 
susceptible d’être contraire aux intérêts de l’autre Partie. 

Article 4 

Les Parties encouragent la coopération entre les organisations de jeunes des deux pays. Elles 
échangent également des informations et des données d’expérience sur les questions ayant trait à 
la jeunesse, en vue de renforcer les liens d’amitié entre les jeunes, de créer une atmosphère 
cordiale et de promouvoir la cause de la paix.  

Article 5 

Les Parties développent leur coopération dans le domaine culturel et encouragent en 
particulier : 

a) Les initiatives propices à l’organisation, par l’intermédiaire des autorités compétentes de 
chaque pays, d’expositions et autres évènements culturels visant à promouvoir diverses œuvres 
d’art; 

b) La présentation des œuvres littéraires de l’autre Partie, y compris les traductions, 
l’échange de livres, de publications et d’autres matériels culturels; 

c) La participation de leurs représentants à des conférences, concours, festivals et réunions 
internationaux organisés par l’autre Partie sur des questions culturelles; 

d) Le développement des contacts individuels et institutionnels entre artistes et auteurs des 
deux pays et les échanges de spécialistes dans le domaine des arts et de la formation artistique, 
ainsi que d’auteurs, de critiques et d’artistes; 

e) L’échange de troupes de théâtre, de ballet, d’ensembles ou groupes musicaux, d’opéra, 
d’art et de folklore ou d’artistes se produisant seuls et d’experts, 

f) Le développement des contacts dans le domaine du cinéma, par le biais de l’échange de 
films et de la participation à des festivals de cinéma internationaux organisés par l’autre pays; 
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g) L’échange d’informations et les visites mutuelles d’experts concernant le patrimoine 
culturel et plus particulièrement dans les domaines de l’archéologie, de l’histoire de l’art, de la 
muséologie, des beaux-arts, de la conservation, de la restauration, de l’architecture, des matériaux 
et de l’évaluation des structures; 

h) L’échange d’informations sur les travaux liés à la protection et à la conservation des 
monuments, complexes, sites, objets et œuvres d’art naturels, architecturaux, historiques et 
culturels; 

i) L’organisation d’évènements bilatéraux pour l’étude de questions liées à la protection du 
patrimoine culturel. 

Article 6 

Les Parties encouragent la coopération entre leurs deux pays en matière de propriété 
intellectuelle et de droits connexes. 

Article 7 

Les Parties reconnaissent l’importance du sport comme moyen de consolider la paix mondiale 
et de promouvoir la fraternité et l’amitié entre les peuples et les personnes. Elles reconnaissent en 
outre l’importante mission éducative, sociale et récréative du sport, ainsi que sa contribution 
particulière à la santé publique. Par conséquent, les Parties s’efforcent d’encourager une 
coopération plus large dans le domaine du sport et de l’éducation physique, afin de favoriser les 
contacts directs entre organisations sportives d’État des deux pays. La teneur et les détails de cette 
collaboration, qui comprend une coopération éventuelle entre les organisations sportives des deux 
pays, sont à déterminer par les organisations nationales susmentionnées. 

Article 8 

Les Parties encouragent une coopération directe entre les organismes de radiodiffusion et de 
télévision des deux pays, notamment TRT et ERT S.A., en vue de signer un protocole de 
coopération. 

Les Parties encouragent également la coopération entre leurs agences de presse nationales 
(AA et APE) en vue de signer un protocole de coopération. 

Article 9 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, un Comité mixte gréco-turc est créé. Ce 
comité se réunira tous les trois ans, en alternance dans l’une puis l’autre capitale, en vue 
d’élaborer, de négocier et de conclure les programmes exécutifs relatifs au présent Accord. 

Article 10 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties se seront notifié, par la voie 
diplomatique, qu’elles ont accompli toutes les formalités juridiques internes à cette fin. 
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L’entrée en vigueur du présent Accord mettra immédiatement fin à l’application de l’Accord 
culturel conclu en 1951 entre les Parties. 

Le présent Accord est sans préjudice des arrangements antérieurs convenus entre les deux 
Parties depuis 1952 au sujet des droits des minorités en matière d’éducation. 

Article 11 

Le présent Accord reste en vigueur pour une période de cinq ans, après quoi, il sera prorogé 
automatiquement par périodes de cinq ans, sauf s’il est dénoncé par l’une des Parties six mois au 
moins avant l’expiration de la période en question. 

FAIT à Athènes, le 4 février 2000, en double exemplaire, en langues grecque, turque et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République hellénique : 
GEORGE A. PAPANDREOU 

Ministre des affaires étrangères 

Pour la République turque : 
ISMAIL CEM 

Ministre des affaires étrangères
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE D’ALBANIE, LA RÉPUBLIQUE 
HELLÉNIQUE ET LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE RELATIF AU PROJET DE 
GAZODUC TRANSADRIATIQUE  

Préambule 

La République d’Albanie, la République hellénique et la République italienne (ci-après 
dénommées collectivement les « Parties » et individuellement, la « Partie »), représentées par leurs 
Gouvernements respectifs, 

1) Considérant les principes énoncés dans les accords internationaux sur le commerce et 
l’investissement s’appliquant à chaque Partie, notamment le Traité sur la Charte de l’énergie, les 
traités instituant les Communautés et le Traité instituant la Communauté de l’énergie, et 
considérant la nécessité d’élargir et de renforcer davantage leur coopération dans le secteur 
énergétique, 

2) Désireuses de promouvoir davantage une coopération mutuellement bénéfique qui assure 
un approvisionnement fiable en gaz naturel à l’Union européenne à partir de sources situées en 
Asie centrale et au Moyen-Orient, notamment en République d’Azerbaïdjan, via la République 
turque, 

3) Conscientes que Trans Adriatic Pipeline AG souhaite construire et exploiter un réseau de 
gazoducs transfrontaliers interconnectés prenant naissance en République hellénique, à la frontière 
gréco-turque, et conçu pour le transport du gaz naturel à travers la République hellénique jusqu’à 
la République italienne en passant par la République d’Albanie, 

4) Reconnaissant que le développement et l’interconnexion (conformément aux accords 
d’interconnexion liés au projet) du gazoduc transanatolien, des réseaux de transport de gaz naturel 
des Parties et du gazoduc transadriatique amélioreront la sécurité et la disponibilité de 
l’approvisionnement en gaz naturel en diversifiant les voies et les sources d’approvisionnement en 
gaz naturel de l’Union européenne, 

5) Reconnaissant l’importance stratégique et le rôle essentiel du gazoduc transadriatique 
dans l’ouverture du corridor gazier sud-européen et renvoyant à sa désignation par les réseaux 
transeuropéens de l’Union européenne – Programme énergie du gazoduc transadriatique en tant 
que gazoduc du corridor sud-européen (voie gazière 3), 

6) Reconnaissant que tout accord de Gouvernement hôte que conclut une Partie peut être 
ratifié par son Parlement national après ou parallèlement à la ratification du présent Accord par 
son Parlement national, 

7) Reconnaissant que la Commission européenne a été informée des négociations relatives 
au présent Accord et de l’intention des Parties de l’exécuter,  

8) Souhaitant établir des conditions et des normes uniformes et non discriminatoires 
concernant la planification, la construction et l’exploitation du gazoduc transadriatique, dans le 
respect des législations nationales des Parties et des accords et traités internationaux bilatéraux et 
multilatéraux s’appliquant à chaque Partie, 
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9) Ayant à l’esprit le Mémorandum d’accord entre le Gouvernement de la République 
hellénique, le Conseil des ministres de la République d’Albanie et le Gouvernement de la 
République italienne relatif à la coopération dans le cadre du projet de gazoduc transadriatique, 
signé à New York le 27 septembre 2012, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Les termes employés dans le présent Accord (y compris le préambule) ont le sens qui leur est 
donné dans l’appendice au présent Accord. 

Article 2. Appui et coopération au projet 

1. Les Parties s’engagent à faciliter, favoriser et appuyer la mise en œuvre du projet et à 
coopérer et à coordonner leurs efforts à ces fins, ainsi qu’à créer des conditions stables, 
transparentes et non discriminatoires en vue de la mise en œuvre et de la réalisation du projet. 

2. Les Parties conviennent que le transport s’effectue conformément aux dispositions du 
présent Accord et de la législation applicable en vertu des traités instituant les Communautés et du 
Traité instituant la Communauté de l’énergie y ayant trait, sans imposer de retards, restrictions ou 
frais déraisonnables. 

Article 3. Relation avec les législations et traités 

1. Aucune disposition du présent Accord n’oblige : 
a) La République hellénique ou la République italienne à déroger à toute exigence 

impérative prévue par les traités instituant les Communautés; ou 
b) La République d’Albanie à déroger à toute exigence impérative prévue par le Traité 

instituant la Communauté de l’énergie. 
2. Les participants au projet sont considérés comme des « investisseurs » aux fins du 

paragraphe 7 de l’article premier du Traité sur la Charte de l’énergie et du projet et de tous ses 
aspects, et les intérêts qu’ils pourraient avoir en vertu d’un accord lié au projet sont considérés 
comme un « investissement » sur le territoire de la Partie concernée aux fins du paragraphe 6 de 
l’article premier du Traité sur la Charte de l’énergie. 

Article 4. Entités autorisées 

1. Chaque Partie nomme les personnes suivantes aux fins de l’envoi et de la réception des 
communications et des notifications émanant des autres Parties concernant le présent Accord et 
aux fins de la coordination des droits et obligations de la Partie en application du présent Accord : 

a) Pour la République d’Albanie, la Direction générale de la normalisation du Ministère de 
l’économie, du commerce et de l’énergie; 

b) Pour la République hellénique, la Direction générale B des relations économiques du 
Ministère des affaires étrangères; et 
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c) Pour la République italienne, le Ministère de l’énergie – Direction générale de la 
sécurité de l’approvisionnement et des infrastructures énergétiques du Ministère du 
développement économique; 

(Individuellement, une « entité autorisée » et collectivement, les « entités autorisées »). 
2. Chaque Partie peut nommer des personnes supplémentaires ou suppléantes habilitées à 

agir en tant qu’entités autorisées aux fins du présent Accord en en notifiant l’autre Partie. 

Article 5. Accords de Gouvernement hôte 

1. La République d’Albanie et la République hellénique, étant les Parties sur les territoires 
desquelles la majeure partie du gazoduc transadriatique sera située, agissant par l’intermédiaire de 
leurs Gouvernements hôtes respectifs, ont toutes deux conclu ou concluront un accord de 
Gouvernement hôte avec l’investisseur du projet, conformément aux exigences impératives 
pertinentes mentionnées au paragraphe 1 de l’article 3 ci-dessus, lequel comprend, sans s’y limiter, 
les dispositions sur les impôts (dont les taux d’imposition) qui s’appliqueront à l’investisseur du 
projet sur le territoire de chacune de ces Parties. Chaque accord de Gouvernement hôte est ratifié 
dans le droit national de la Partie concernée. 

2. Chaque accord de Gouvernement hôte que conclut une Partie : 
a) Est réputé avoir été conclu ou est conclu en application, en vertu et aux fins du présent 

Accord; et 
b) Constitue la législation qui met en œuvre les obligations, accords et engagements de 

cette Partie en vertu du présent Accord ou en lien avec celui-ci, et aucune disposition du 
droit coutumier ou du droit commun de cette Partie (y compris ses procédures 
d’interprétation et d’application) qui est contraire aux dispositions de cet accord de 
Gouvernement hôte ou incompatible avec celles-ci ne limite, ne restreint ou ne 
compromet les droits conférés par cet accord de Gouvernement hôte à l’investisseur du 
projet ou à tout autre participant au projet, ni ne prévaut sur cet accord de Gouvernement 
hôte, ne le modifie ou ne l’abroge, en tout ou en partie. 

Article 6. Autorisations 

Chacune des Parties reconnaît l’importance stratégique nationale du projet pour la Partie et, 
par conséquent, prend toutes les mesures nécessaires pour faciliter la réalisation du projet sur son 
territoire, notamment l’octroi de toutes les autorisations requises pour la mise en œuvre du projet 
et la conduite du projet conformément à sa législation, sans retard ou restriction déraisonnable. 

Article 7. Non-interruption du projet 

1. Aucune Partie n’interrompt, ne freine, ne retarde ou ne compromet de quelque façon que 
ce soit, sauf par l’intermédiaire d’une autorité compétente conformément au Règlement (UE) 
no 994/2010 concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz 
naturel (le « Règlement sur l’approvisionnement en gaz ») le flux (dans l’une ou l’autre direction) 
du gaz naturel dans le gazoduc transadriatique. 

2. Si un événement ou une situation survient et fournit des motifs raisonnables de croire 
qu’il existe une menace pouvant interrompre, freiner ou compromettre de quelque façon que ce 
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soit un aspect du projet (autre que le flux du gaz naturel dans le gazoduc transadriatique), la Partie 
dont le territoire est visé par la menace déploie tous les efforts légaux et raisonnables pour 
éliminer cette menace. 

3. Si un événement ou une situation survient qui interrompt, freine ou compromet de 
quelque manière que ce soit tout aspect du projet, la Partie dont le territoire est visé par 
l’événement ou la situation en avise immédiatement les autres Parties et l’investisseur du projet en 
leur donnant des renseignements raisonnablement détaillés sur les raisons de l’événement ou de la 
situation et (sauf en cas d’interruption, de freinage ou d’entrave du flux de gaz naturel dans le 
gazoduc transadriatique) déploie tous les efforts légaux et raisonnables pour éliminer l’événement 
ou la situation et prend des mesures en vue de rétablir le plus tôt possible l’aspect du projet ayant 
été touché. 

Article 8. Normes de projet cohérentes 

Les Parties reconnaissent que, compte tenu de la nature transfrontière du projet, il est essentiel 
qu’un ensemble de normes coordonnées et uniformes s’applique à l’ensemble du projet, y compris 
concernant les normes techniques, sécuritaires, environnementales, sociales, communautaires et du 
travail, et que l’établissement par les Parties de ces normes convenues et uniformes sera l’une des 
responsabilités de la Commission de mise en œuvre décrite à l’article 10 du présent Accord. 

Article 9. Impôts 

Aux fins de la détermination de l’assiette fiscale de l’investisseur du projet, les dispositions de 
la législation nationale s’appliquent sur la base des principes de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques. Pour les revenus et les coûts de l’investisseur de projet, des clés 
de répartition uniformes et appropriées, conformes aux dispositions des traités relatifs à la double 
imposition portant sur la détermination des bénéfices commerciaux, sont précisées dans des 
accords préalables en matière de prix juridiquement contraignants conclus entre les autorités 
fiscales de chacune des Parties et également entre celles-ci et les autorités fiscales de la 
Confédération suisse (État de constitution de l’investisseur du projet). Les accords préalables en 
matière de prix durent au moins 25 ans et ne pourront être modifiés ou résiliés sans le 
consentement de l’investisseur du projet. Les clés de répartition dont convient une Partie et qui 
sont précisées dans un accord préalable en matière de prix se retrouvent également dans l’accord 
de Gouvernement hôte auquel elle est partie. 

Article 10. Commission de mise en œuvre 

Une commission de mise en œuvre est constituée par le présent Accord, laquelle se compose 
de deux représentants dûment autorisés issus de chacune des Parties (la « commission de mise en 
œuvre »). La commission de mise en œuvre veille au respect du présent Accord, travaille en 
collaboration avec l’investisseur du projet en vue de s’accorder sur un protocole à conclure par les 
Parties et qui établit un ensemble de normes cohérentes et uniformes, mentionnées à l’article 8, 
devant s’appliquer à tout le projet, et peut prendre les mesures qui peuvent être, par consensus des 
membres, jugées nécessaires pour faciliter la mise en œuvre du présent Accord. L’investisseur du 
projet a le droit de nommer un observateur à la commission de mise en œuvre, qui peut assister à 
ses réunions et à ses autres activités. La commission de mise en œuvre est un organe à vocation 
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exclusivement consultative et n’est pas habilitée à prendre des décisions définitives et 
contraignantes au nom des Parties, y compris à l’égard du règlement de différends liés au présent 
Accord. 

Article 11. Responsabilité 

Tout manquement ou refus d’une Partie d’honorer ou d’exécuter ses obligations, de prendre 
toutes les mesures ou de concéder tous les droits et avantages prévus par le présent Accord 
constitue un non-respect des obligations que lui impose le présent Accord. La responsabilité d’une 
Partie au titre du présent article s’étend, conformément aux principes généraux du droit 
international, aux actes et omissions de toute autorité publique ou entité étatique.  

Article 12. Modifications et dénonciation 

Aucune Partie ne modifie le présent Accord ou ne cherche d’une autre manière à éviter ou à 
limiter son application sans le consentement écrit préalable de chacune des autres Parties. Toute 
modification apportée au présent Accord est adoptée par toutes les Parties par écrit et entre en 
vigueur conformément à la procédure prévue à l’article 14 du présent Accord. Le présent Accord 
demeure en vigueur jusqu’à la date d’achèvement de la mise hors service de l’ensemble du 
gazoduc transadriatique. Aucune des Parties ne peut dénoncer le présent Accord, s’en retirer ou 
suspendre l’exécution de ses obligations liées au présent Accord sans le consentement préalable de 
chacune des autres Parties. Toutefois, si le gazoduc transadriatique n’est pas retenu par le 
consortium Shah Deniz pour le transport de gaz naturel à partir de la région de la Caspienne vers 
l’Europe, le TAP désigne, avec le consentement des Parties et dans les 24 mois suivant l’entrée en 
vigueur du présent Accord, d’autres sources d’approvisionnement, à défaut de quoi chacune des 
Parties est en droit de se retirer du présent Accord moyennant un préavis de trois mois signifié par 
écrit aux autres Parties par la voie diplomatique. 

Article 13. Règlement des différends 

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord est réglé par la 
voie diplomatique. 
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Article 14. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle toutes les Parties ont échangé leurs 
instruments de ratification respectifs (la date d’entrée en vigueur). Dès la ratification effectuée, 
chacune des Parties prend les mesures juridiques nécessaires pour mettre en œuvre les dispositions 
du présent Accord. Le présent Accord a été fait en trois exemplaires originaux en langue anglaise. 

FAIT à Athènes, Grèce, le13 février 2013. 

Pour la République d’Albanie : 
[SIGNÉ] 

Pour la République italienne : 
[SIGNÉ] 

Pour la République hellénique : 
[SIGNÉ] 
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APPENDICE 

TERMES DÉFINIS 

« Société affiliée » s’entend, à l’égard d’une entité, de toute autre personne qui, directement 
ou indirectement par le biais d’un ou de plusieurs intermédiaires, contrôle l’entité, est contrôlée 
par l’entité ou est sous contrôle commun avec l’entité. Aux fins de la présente définition, le terme 
« contrôle » s’entend de la possession, directe ou indirecte, du pouvoir de diriger ou d’orienter la 
gestion et les politiques d’une entité, que ce soit grâce à une participation majoritaire ou de 
contrôle des actions avec droits de vote ou des titres de capitaux propres de l’entité ou d’autres 
intérêts dans l’entité, ou en vertu de la loi ou d’un accord entre personnes conférant ce pouvoir ou 
ces droits de vote. 

« Accord » s’entend du présent Accord intergouvernemental, y compris toute annexe qui y est 
jointe, et des modifications ou suppléments qui y sont apportés de temps à autre. 

« Autorisation » s’entend de toute autorisation, tout consentement, toute concession, toute 
licence, tout permis ou toute autre forme d’approbation d’une Partie ou autorité publique, détenu 
ou devant être détenu au nom d’un participant au projet en rapport avec toute activité liée au 
projet. 

« Traités instituant les Communautés » s’entend du Traité instituant la Communauté 
européenne (le Traité de Rome, modifié par le Traité d’Amsterdam et le Traité de Nice), du Traité 
de Maastricht (modifié par le Traité d’Amsterdam et le Traité de Nice) et du Traité instituant la 
Communauté européenne de l’énergie atomique et, dans la mesure où ces traités sont remplacés 
par le Traité de Lisbonne, du Traité de l’Union européenne et du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne. 

« Constitution » s’entend, pour chaque Partie, de la Constitution de ladite Partie, et des 
amendements ou modifications qui y sont apportés de temps à autre. 

« Contractant » s’entend de toute personne qui fournit, directement ou indirectement, dans le 
cadre d’un contrat, d’un contrat de sous-traitance ou autrement, des marchandises, des travaux, des 
technologies ou des services, y compris des services financiers (sous forme de crédit, de 
financement, d’assurances ou d’autres facilités financières, notamment) à l’investisseur du projet 
ou à ses sociétés affiliées aux fins du projet d’une valeur contractuelle annuelle d’au moins 
100 000 euros, à l’exclusion, toutefois, de toute personne physique intervenant en qualité 
d’employé d’une autre personne. 

« Date d’entrée en vigueur » s’entend de la date d’entrée en vigueur visée à l’article 14. 
« Traité sur la Charte de l’énergie » s’entend du traité sur la Charte de l’énergie ouvert à la 

signature à Lisbonne le 17 décembre 1994 et entré en vigueur le 16 avril 1998. 
« Traité instituant la Communauté de l’énergie » s’entend du traité instituant la Communauté 

de l’énergie ouvert à la signature à Athènes le 25 octobre 2005 et entré en vigueur le 
1er juillet 2006. 

« Entité » s’entend de toute entreprise, société de capitaux, société à responsabilité limitée, 
société par actions, société de personnes, société en commandite simple, coentreprise, coentreprise 
non constituée en société, association, fiducie ou autre entité juridique, organisation ou entreprise 
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dûment constituée en vertu d’un traité ou de la législation d’un État ou de l’une de ses 
subdivisions. 

« Vendeur de gaz » s’entend d’une personne qui est un vendeur de gaz naturel au point 
d’interconnexion du gazoduc transadriatique et du réseau de transport ou de distribution de gaz 
naturel d’une Partie. 

« Gouvernement hôte » s’entend du Gouvernement central ou fédéral d’une Partie. 
« Accord de Gouvernement hôte » s’entend de l’accord conclu, ou devant être conclu, entre : 
1. Le Gouvernement hôte de la République hellénique (au nom de la République hellénique) 

et l’investisseur du projet; et 
2. Le Gouvernement hôte de la République d’Albanie (au nom de la République d’Albanie) 

et l’investisseur du projet. 
« Législation de mise en œuvre » s’entend, à l’égard d’une Partie, de la législation ou d’une 

autorisation de la Partie ou d’une autorité publique de la Partie, ou d’un accord de Gouvernement 
hôte ou d’un accord lié au projet, qui confirme et décrit les droits et les engagements énoncés dans 
le présent Accord. 

« Assureur » s’entend d’une société d’assurance ou d’une autre personne autorisée à procurer 
et procurant une garantie d’assurance (y compris une réassurance) couvrant la totalité ou une 
partie des risques associés au gazoduc transadriatique et/ou au projet, et de tous les successeurs ou 
cessionnaires autorisés d’une telle société d’assurance ou personne. 

« Accord d’interconnexion » s’entend d’un accord entre un participant au projet et toute 
Partie, toute entité étatique, toute autorité publique ou le gazoduc transanatolien concernant 
l’interconnexion du gazoduc transadriatique, du gazoduc transanatolien et du réseau de transport 
ou de distribution de gaz naturel d’une Partie. 

« Législation » s’entend de la législation d’une Partie qui est en vigueur et a force obligatoire 
aux moments pertinents, notamment la Constitution de la Partie, l’ensemble des autres lois, codes, 
décrets, arrêtés, règlements, communiqués, déclarations, décisions de principe, ordonnances et 
actes et politiques normatifs et de tous les accords internationaux auxquels cette Partie est partie 
ainsi que tous les textes, lois et décrets nationaux aux fins de ratification ou d’application de ces 
accords internationaux et les interprétations jurisprudentielles en vigueur de tous ces actes 
juridiques. 

« Prêteur » s’entend de toute institution financière (y compris les banques commerciales, les 
organismes multilatéraux de prêt, les détenteurs d’obligations, les garants (autres que les 
actionnaires) et les organismes de crédit à l’exportation) ou de toute autre personne accordant une 
créance, un prêt, une aide financière, une extension de crédit ou un autre financement à 
l’investisseur du projet ou aux fins du gazoduc transadriatique (y compris un refinancement de 
celui-ci), et de tout successeur ou cessionnaire autorisé d’une telle institution financière ou autre 
personne. 

« Gaz naturel » s’entend des hydrocarbures extraits du sous-sol à l’état naturel, qui sont 
gazeux à température et pression normales. 

« Personne » s’entend de toute personne physique ou entité. 
« Projet » s’entend de l’évaluation, de l’élaboration, de la conception, de la construction, de 

l’installation, du financement, du refinancement, de la propriété, de l’exploitation (y compris le 
transport de gaz naturel via le gazoduc transadriatique), de la réparation, du remplacement, de la 
remise en état, de l’entretien, du développement ou du prolongement (par le biais de canalisations 
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d’embranchement, par exemple) et, le moment venu, de la mise hors service du gazoduc 
transadriatique. 

« Accord de projet » s’entend de tout accord, contrat, licence, concession ou autre document 
concernant le projet, autre que le présent Accord et tout accord de Gouvernement hôte, auquel sont 
ou seront parties, d’une part, une Partie, une autorité publique ou une entité étatique et, d’autre 
part, tout participant au projet, y compris tout accord d’interconnexion, étant entendu qu’un tel 
accord, contrat ou autre document peut être prorogé, renouvelé, remplacé ou modifié d’une autre 
manière de temps à autre conformément à ses dispositions. 

« Investisseur du projet » s’entend de Trans Adriatic Pipeline AG, société constituée en vertu 
des lois de la Confédération suisse. 

« Participants au projet » s’entend de l’investisseur du projet, des actionnaires, des 
expéditeurs, des contractants, des prêteurs et des vendeurs de gaz. 

« Actionnaire » s’entend, à tout moment, de toute personne détenant, directement ou 
indirectement, des titres de capitaux propres ou un autre droit de propriété dans l’investisseur du 
projet, ainsi que toute société affiliée ou tout successeur ou cessionnaire autorisé de cette 
personne. 

« Expéditeur » s’entend de toute personne qui a un droit juridique (contractuellement ou 
autrement) d’effectuer le transport de gaz naturel sur une partie ou la totalité du gazoduc 
transadriatique. 

« Autorité publique » s’entend, à l’égard d’une Partie, du Gouvernement central ou fédéral de 
la Partie et de toute autorité ou tout organisme central, fédéral, régional, municipal, local ou 
provincial (mais, pour lever tout doute, à l’exclusion d’une autorité indépendante) de la Partie, et 
de tout élément constitutif de ceux-ci. 

« Entité étatique » s’entend de toute entité dans laquelle une Partie détient, directement ou 
indirectement, une participation en capitaux propres ou un autre droit de propriété lui assurant le 
contrôle ou une participation financière semblable, ou sur laquelle la Partie exerce, directement ou 
indirectement, un contrôle. Aux fins de la présente définition, le terme « contrôle » s’entend de la 
possession, directe ou indirecte, du pouvoir de diriger ou d’orienter la gestion et les politiques 
d’une entité, que ce soit en raison d’une participation majoritaire ou de contrôle des actions avec 
droits de vote ou les titres de capitaux propres de l’entité ou d’autres intérêts dans l’entité, ou en 
vertu du droit ou d’un accord entre personnes conférant ce pouvoir ou ces droits de vote. 

« Impôts » s’entend de tous les impôts, prélèvements, droits, droits de douane, paiements, 
frais, pénalités, cotisations, taxes (y compris la TVA ou la taxe de vente) et autres charges et 
contributions existants et à venir payables à ou imposés par un État ou un organisme ou une 
subdivision d’un État, central ou local, ou un autre organisme habilité à prélever de tels impôts sur 
le territoire d’un État, étant entendu que le terme « impôt » peut désigner n’importe lequel de ces 
impôts et que le terme « imposition » s’interprète en conséquence. 

« Gazoduc transadriatique » s’entend du réseau de pipelines ayant pour but d’acheminer le 
gaz naturel à partir de la République hellénique, à sa frontière avec la Turquie, jusqu’aux alentours 
de Lecce, en République italienne, en passant par la République d’Albanie, y compris tous les 
biens matériels associés à ce réseau de pipelines, notamment les installations, l’équipement, les 
machines, les tuyaux, les réservoirs, les stations de compression, les câbles à fibres optiques et les 
biens matériels complémentaires. 

« Transport » s’entend de l’acheminement, de l’expédition ou de tout autre transport de gaz 
naturel conformément à quelque arrangement juridique que ce soit. 
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Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 
concerning treaties and international agreements 

registered in October 2014 
with the Secretariat of the United Nations 

 
 
 
 

ANNEXE A 
 
 

Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 
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enregistrés en octobre 2014 
au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies
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No. 2333. Greece and Turkey 

 
No 2333. Grèce et Turquie 

CULTURAL AGREEMENT BETWEEN THE 
KINGDOM OF GREECE AND THE 
REPUBLIC OF TURKEY. ANKARA, 
20 APRIL 1951 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 178, I-2333.] 

ACCORD CULTUREL ENTRE LE 
ROYAUME DE GRÈCE ET LA 
RÉPUBLIQUE TURQUE. ANKARA, 
20 AVRIL 1951 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 178, I-2333.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 
52253. Agreement between the Hellenic 
Republic and the Republic of Turkey on 
cultural cooperation. Athens, 4 February 2000 

52253. Accord de coopération culturelle 
entre la République hellénique et la 
République turque. Athènes, 4 février 2000 

Entry into force: 19 July 2001 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Greece, 8 October 2014 

Entrée en vigueur : 19 juillet 2001 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Grèce, 
8 octobre 2014 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 8 October 2014 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 8 octobre 
2014 
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No. 4214. Multilateral 

 
No 4214. Multilatéral 

CONVENTION ON THE INTERNATIONAL 
MARITIME ORGANIZATION. GENEVA, 
6 MARCH 1948 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 289, I-4214.] 

CONVENTION PORTANT CRÉATION DE 
L’ORGANISATION MARITIME INTER-
NATIONALE. GENÈVE, 6 MARS 1948 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 289, 
I-4214.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Zambia Zambie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 2 October 
2014 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 2 octobre 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 2 October 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 2 octobre 2014 
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No. 4789. Multilateral 

 
No 4789. Multilatéral 

AGREEMENT CONCERNING THE 
ADOPTION OF HARMONIZED 
TECHNICAL UNITED NATIONS 
REGULATIONS FOR WHEELED 
VEHICLES, EQUIPMENT AND PARTS 
WHICH CAN BE FITTED AND/OR BE 
USED ON WHEELED VEHICLES AND 
THE CONDITIONS FOR RECIPROCAL 
RECOGNITION OF APPROVALS 
GRANTED ON THE BASIS OF THESE 
UNITED NATIONS REGULATIONS. 
GENEVA, 20 MARCH 1958 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 335, I-4789.] 

ACCORD CONCERNANT L’ADOPTION DE 
RÈGLEMENTS TECHNIQUES HARMO-
NISÉS DE L’ONU APPLICABLES AUX 
VÉHICULES À ROUES ET AUX ÉQUI-
PEMENTS ET PIÈCES SUSCEPTIBLES 
D’ÊTRE MONTÉS OU UTILISÉS SUR LES 
VÉHICULES À ROUES ET LES CONDI-
TIONS DE RECONNAISSANCE RÉCI-
PROQUE DES HOMOLOGATIONS DÉLI-
VRÉES CONFORMÉMENT À CES RÈ-
GLEMENTS. GENÈVE, 20 MARS 1958 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 335, 
I-4789.] 

 
AMENDMENTS TO REGULATION NO. 10. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF VEHICLES WITH REGARD TO 
ELECTROMAGNETIC COMPATIBILITY. 
GENEVA, 9 OCTOBER 2014 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 10. PRES-
CRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L’HOMOLOGATION DES VÉHICULES EN CE 
QUI CONCERNE LA COMPATIBILITÉ ÉLEC-
TROMAGNÉTIQUE. GENÈVE, 9 OCTOBRE 
2014 

Entry into force: 9 October 2014 Entrée en vigueur : 9 octobre 2014 
Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 October 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 
9 octobre 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 
l’Assemblée générale destiné à mettre en application 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 107.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF CATEGORY M2 OR M3 
VEHICLES WITH REGARD TO THEIR GENERAL 
CONSTRUCTION. GENEVA, 9 OCTOBER 2014 

 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 107.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L’HOMOLOGATION DES VÉHICULES DES 
CATÉGORIES M2 ET M3 EN CE QUI 
CONCERNE LEURS CARACTÉRISTIQUES 
GÉNÉRALES DE CONSTRUCTION. GENÈVE, 
9 OCTOBRE 2014 

Entry into force: 9 October 2014 Entrée en vigueur : 9 octobre 2014 
Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 October 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 
9 octobre 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 
l’Assemblée générale destiné à mettre en application 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 

 
 
AMENDMENTS TO REGULATION NO. 110. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF: I. SPECIFIC COMPONENTS OF 
MOTOR VEHICLES USING COMPRESSED 
NATURAL GAS (CNG) IN THEIR PROPULSION 
SYSTEM; II. VEHICLES WITH REGARD TO THE 
INSTALLATION OF SPECIFIC COMPONENTS OF 
AN APPROVED TYPE FOR THE USE OF 
COMPRESSED NATURAL GAS (CNG) IN 
THEIR PROPULSION SYSTEM. GENEVA, 
9 OCTOBER 2014 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 110. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L’HOMOLOGATION : I. DES ORGANES 
SPÉCIAUX POUR L’ALIMENTATION DU 
MOTEUR AU GAZ NATUREL COMPRIMÉ 
(GNC) SUR LES VÉHICULES; II. DES 
VÉHICULES MUNIS D’ORGANES SPÉCIAUX 
D’UN TYPE HOMOLOGUÉ POUR 
L’ALIMENTATION DU MOTEUR AU GAZ 
NATUREL COMPRIMÉ (GNC) EN CE QUI 
CONCERNE L’INSTALLATION DE CES 
ORGANES. GENÈVE, 9 OCTOBRE 2014 

Entry into force: 9 October 2014 Entrée en vigueur : 9 octobre 2014 
Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 October 2014 
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L’ALIMENTATION DU MOTEUR AUX GAZ DE 
PÉTROLE LIQUÉFIÉS EN CE QUI CONCERNE 
L’INSTALLATION DE CET ÉQUIPEMENT. 
GENÈVE, 9 OCTOBRE 2014 

Entry into force: 9 October 2014 Entrée en vigueur : 9 octobre 2014 
Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 October 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 
9 octobre 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 
l’Assemblée générale destiné à mettre en application 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 7. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF FRONT AND REAR POSITION 
LAMPS, STOP-LAMPS AND END-OUTLINE 
MARKER LAMPS FOR MOTOR VEHICLES 
(EXCEPT MOTOR CYCLES) AND THEIR 
TRAILERS. GENEVA, 9 OCTOBER 2014 

 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 7. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L’HOMOLOGATION DES FEUX DE POSITION 
AVANT ET ARRIÈRE, DES FEUX STOP ET DES 
FEUX D’ENCOMBREMENT DES VÉHICULES 
AUTOMOBILES (À L’EXCEPTION DES 
MOTOCYCLES) ET DE LEURS REMORQUES. 
GENÈVE, 9 OCTOBRE 2014 

Entry into force: 9 October 2014 Entrée en vigueur : 9 octobre 2014 
Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 October 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 
9 octobre 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 
l’Assemblée générale destiné à mettre en application 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 

 
 
AMENDMENTS TO REGULATION NO. 74.  

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF CATEGORY L1 VEHICLES 
WITH REGARD TO THE INSTALLATION OF 
LIGHTING AND LIGHT-SIGNALLING DEVICES. 
GENEVA, 9 OCTOBER 2014 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 74.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L’HOMOLOGATION DES VÉHICULES DE 
CATÉGORIE L1 EN CE QUI CONCERNE 
L’INSTALLATION DES DISPOSITIFS 
D’ÉCLAIRAGE ET DE SIGNALISATION 
LUMINEUSE. GENÈVE, 9 OCTOBRE 2014 

Entry into force: 9 October 2014 Entrée en vigueur : 9 octobre 2014 
Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 October 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 
9 octobre 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 
l’Assemblée générale destiné à mettre en application 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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No. 5158. Multilateral 

 
No 5158. Multilatéral 

CONVENTION RELATING TO THE 
STATUS OF STATELESS PERSONS. NEW 
YORK, 28 SEPTEMBER 1954 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 360, I-5158.] 

CONVENTION RELATIVE AU STATUT 
DES APATRIDES. NEW YORK, 
28 SEPTEMBRE 1954 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 360, I-5158.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Mozambique Mozambique 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 1 October 
2014 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 2014 

Date of effect: 30 December 2014 Date de prise d’effet : 30 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 October 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 1er octobre 2014 
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No. 14458. Multilateral 

 
No 14458. Multilatéral 

CONVENTION ON THE REDUCTION OF 
STATELESSNESS. NEW YORK, 
30 AUGUST 1961 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 989, I-14458.] 

CONVENTION SUR LA RÉDUCTION DES 
CAS D’APATRIDIE. NEW YORK, 
30 AOÛT 1961 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 989, I-14458.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Mozambique Mozambique 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 1 October 
2014 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 2014 

Date of effect: 30 December 2014 Date de prise d’effet : 30 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 October 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 1er octobre 2014 
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No. 14668. Multilateral 

 
No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 
AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 
16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 999, I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS CIVILS ET POLITIQUES. 
NEW YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 999, I-14668.] 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 
L’ARTICLE 4 

Guatemala Guatemala 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 1 October 
2014 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 October 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 1er octobre 2014 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 

L’ARTICLE 4 
Guatemala Guatemala 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 14 October 
2014 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations 
Unies : 14 octobre 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 14 October 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 14 octobre 2014 
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No. 16908. Multilateral 

 
No 16908. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE PROTECTION OF 
THE MEDITERRANEAN SEA AGAINST 
POLLUTION (WITH ANNEX AND 
PROTOCOLS FOR THE PREVENTION OF 
POLLUTION OF THE MEDITERRANEAN 
SEA BY DUMPING FROM SHIPS AND 
AIRCRAFT AND PROTOCOL 
CONCERNING CO-OPERATION IN 
COMBATING POLLUTION OF THE 
MEDITERRANEAN SEA BY OIL AND 
OTHER HARMFUL SUBSTANCES IN 
CASES OF EMERGENCY). BARCELONA, 
16 FEBRUARY 1976 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1102, I-16908.] 

CONVENTION POUR LA PROTECTION DE 
LA MER MÉDITERRANÉE CONTRE LA 
POLLUTION (AVEC ANNEXE, 
PROTOCOLE RELATIF À LA 
PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE LA 
MER MÉDITERRANÉE PAR LES 
OPÉRATIONS D’IMMERSION 
EFFECTUÉES PAR LES NAVIRES ET 
AÉRONEFS ET PROTOCOLE RELATIF À 
LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE 
LUTTE CONTRE LA POLLUTION DE LA 
MER MÉDITERRANÉE PAR LES 
HYDROCARBURES ET AUTRES 
SUBSTANCES NUISIBLES EN CAS DE 
SITUATION CRITIQUE). BARCELONE, 
16 FÉVRIER 1976 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1102, I-16908.] 

 
PROTOCOL CONCERNING COOPERATION IN 

PREVENTING POLLUTION FROM SHIPS AND, 
IN CASES OF EMERGENCY, COMBATING 
POLLUTION OF THE MEDITERRANEAN SEA. 
VALLETTA, 25 JANUARY 2002 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2942, A-16908.] 

PROTOCOLE RELATIF À LA COOPÉRATION EN 
MATIÈRE DE PRÉVENTION DE LA POLLUTION 
PAR LES NAVIRES ET, EN CAS DE SITUATION 
CRITIQUE, DE LUTTE CONTRE LA POLLUTION 
DE LA MER MÉDITERRANÉE. LA VALETTE, 
25 JANVIER 2002 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2942, A-16908.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Israel Israël 
Deposit of instrument with the Government 

of Spain: 10 September 2014 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement espagnol : 10 septembre 
2014 

Date of effect: 10 October 2014 Date de prise d’effet : 10 octobre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Spain, 23 October 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Espagne, 23 octobre 2014 
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No. 22495. Multilateral 

 
No 22495. Multilatéral 

CONVENTION ON PROHIBITIONS OR 
RESTRICTIONS ON THE USE OF 
CERTAIN CONVENTIONAL WEAPONS 
WHICH MAY BE DEEMED TO BE 
EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO HAVE 
INDISCRIMINATE EFFECTS (WITH 
PROTOCOLS I, II AND III). GENEVA, 
10 OCTOBER 1980 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1342, I-22495.] 

CONVENTION SUR L’INTERDICTION OU 
LA LIMITATION DE L’EMPLOI DE 
CERTAINES ARMES CLASSIQUES QUI 
PEUVENT ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME 
PRODUISANT DES EFFETS 
TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU 
COMME FRAPPANT SANS 
DISCRIMINATION (AVEC PROTOCOLES 
I, II ET III). GENÈVE, 10 OCTOBRE 1980 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1342, 
I-22495.] 

 
PROTOCOL ON EXPLOSIVE REMNANTS OF 

WAR TO THE CONVENTION ON 
PROHIBITIONS OR RESTRICTIONS ON THE 
USE OF CERTAIN CONVENTIONAL 
WEAPONS WHICH MAY BE DEEMED TO BE 
EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO HAVE 
INDISCRIMINATE EFFECTS (PROTOCOL V). 
GENEVA, 28 NOVEMBER 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2399, A-22495.] 

PROTOCOLE RELATIF AUX RESTES EXPLOSIFS 
DE GUERRE À LA CONVENTION SUR 
L’INTERDICTION OU LA LIMITATION DE 
L’EMPLOI DE CERTAINES ARMES 
CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE 
CONSIDÉRÉES COMME PRODUISANT DES 
EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU 
COMME FRAPPANT SANS DISCRIMINATION 
(PROTOCOLE V). GENÈVE, 28 NOVEMBRE 
2003 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2399, A-22495.] 

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 
Greece Grèce 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
21 October 2014 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 21 octobre 2014 

Date of effect: 21 April 2015 Date de prise d’effet : 21 avril 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 21 October 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 octobre 2014 
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No. 24404. Multilateral 

 
No 24404. Multilatéral 

CONVENTION ON EARLY NOTIFICATION 
OF A NUCLEAR ACCIDENT. VIENNA, 
26 SEPTEMBER 1986 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1439, I-24404.] 

CONVENTION SUR LA NOTIFICATION 
RAPIDE D’UN ACCIDENT NUCLÉAIRE. 
VIENNE, 26 SEPTEMBRE 1986 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1439, I-24404.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 
Venezuela (Bolivarian Republic of) Venezuela (République bolivarienne du) 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 22 September 2014 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique : 22 septembre 2014 

Date of effect: 22 October 2014 Date de prise d’effet : 22 octobre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 27 October 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l’énergie 
atomique, 27 octobre 2014 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

 

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 24631. Multilateral 

 
No 24631. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PHYSICAL 
PROTECTION OF NUCLEAR MATERIAL. 
VIENNA, 3 MARCH 1980, AND NEW 
YORK, 3 MARCH 1980 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1456, I-24631.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION 
PHYSIQUE DES MATIÈRES 
NUCLÉAIRES. VIENNE, 3 MARS 1980, 
ET NEW YORK, 3 MARS 1980 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1456, I-24631.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION AND 
DECLARATION) 

ADHÉSION (AVEC RÉSERVE ET DÉCLARATION) 

Singapore Singapour 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 22 September 2014 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique : 22 septembre 2014 

Date of effect: 22 October 2014 Date de prise d’effet : 22 octobre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 27 October 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l’énergie 
atomique, 27 octobre 2014 

 

 
Reservation and declaration:  Réserve et déclaration :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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No. 24841. Multilateral 

 
No 24841. Multilatéral 

CONVENTION AGAINST TORTURE AND 
OTHER CRUEL, INHUMAN OR 
DEGRADING TREATMENT OR 
PUNISHMENT. NEW YORK, 
10 DECEMBER 1984 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1465, I-24841.] 

CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET 
AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS 
CRUELS, INHUMAINS OU 
DÉGRADANTS. NEW YORK, 
10 DÉCEMBRE 1984 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1465, I-24841.] 

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 

AGAINST TORTURE AND OTHER CRUEL, 
INHUMAN OR DEGRADING TREATMENT OR 
PUNISHMENT. NEW YORK, 18 DECEMBER 
2002 [United Nations, Treaty Series, vol. 2375, 
A-24841.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT À 
LA CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET 
AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS, 
INHUMAINS OU DÉGRADANTS. NEW YORK, 
18 DÉCEMBRE 2002 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2375, A-24841.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Finland Finlande 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
8 October 2014 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 8 octobre 2014 

Date of effect: 7 November 2014 Date de prise d’effet : 7 novembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 8 octobre 2014 

 

 



Volume 3007, A-27531 

 398 

 
No. 27531. Multilateral 

 
No 27531. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF THE 
CHILD. NEW YORK, 20 NOVEMBER 
1989 [United Nations, Treaty Series, vol. 1577, 
I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DE L’ENFANT. NEW YORK, 
20 NOVEMBRE 1989 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1577, I-27531.] 

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 

ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE 
INVOLVEMENT OF CHILDREN IN ARMED 
CONFLICT. NEW YORK, 25 MAY 2000 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2173, 
A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT, 
CONCERNANT L’IMPLICATION D’ENFANTS 
DANS LES CONFLITS ARMÉS. NEW YORK, 
25 MAI 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2173, A-27531.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Dominican Republic République dominicaine 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
14 October 2014 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 14 octobre 2014 

Date of effect: 14 November 2014 Date de prise d’effet : 14 novembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 14 October 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 14 octobre 2014 

 

 

 
Declaration:   

 
Déclaration :  

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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No. 28208. Ukrainian Soviet 

Socialist Republic and Russian 
Federation 

 
No 28208. République socialiste so-

viétique d’Ukraine et Fédération 
de Russie 

TREATY BETWEEN THE UKRAINIAN 
SOVIET SOCIALIST REPUBLIC AND 
THE RUSSIAN SOVIET FEDERATIVE 
SOCIALIST REPUBLIC ON FRIENDSHIP, 
GOOD NEIGHBOURLINESS AND CO-
OPERATION. KIEV, 19 NOVEMBER 1990 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1641, 
I-28208.] 

TRAITÉ D’AMITIÉ, DE BON VOISINAGE 
ET DE COOPÉRATION ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE 
D’UKRAINE ET LA RÉPUBLIQUE 
SOCIALISTE FÉDÉRATIVE SOVIÉTIQUE 
DE RUSSIE. KIEV, 19 NOVEMBRE 1990 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1641, 
I-28208.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 
52240. Treaty on Friendship, Cooperation 
and Partnership between Ukraine and the 
Russian Federation. Kiev, 31 May 1997 

52240. Traité d’amitié, de coopération et de 
partenariat entre l’Ukraine et la Fédération 
de Russie. Kiev, 31 mai 1997 

Entry into force: 1 April 1999 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Ukraine, 2 October 2014 

Entrée en vigueur : 1er avril 1999 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Ukraine, 2 octobre 2014 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 2 October 2014 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 2 octobre 
2014 
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